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MEMOIRE 

DE DÉPARTAGE, 

POUR Fr. Gabriel deRiberolles, Abbé de Sainte Geneviève, 
& Supérieur Général des Chanoines Réguliers de l'Ordre de Saint Au- 
guftin , Congrégation de France. 

C O NT RE Monfieur le Cardinal de Bissv, Eviquc de Maux. 
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'OBJET de la conreftation regarde une maifon fondée dans 
la Ville de Meaux. M. le Cardinal de Biffy prétend que cette 
maifon eft le Séminaire du Diocèfe de Meaux. Les Chanoines 
Réguliers fou tiennent au contraire que c'eft une maifon régu- 
lière de leur Ordre , dans laquelle les Heurs Evêques de Meaux 
ont pu érablir & placer pour un tems les Seminariftes du Dio- 
cèfe , fens quecer établiffement paflager ait pu opérer la destruc- 
tion de la nature primitive de cette maifon. 

I. 

La maifon appelée communément l' Hôpital fean Roje t a été fondée pour être à per- 
pétuité une maifon Religieufè Hofpitalïere de l'Ordre de Saint Auguflm. 

i°. Le titre de fondation éxifte , & le fondateur y a expliqué fes intentions 
dans les termes les plus formels. Il femble même qu'il a voulu fe précaurionner 
contre les interprétations que l'on tenteroit dans la fuite de donner à fes intentions.. 
Ce titre eft du y Avril ii$6 » après plufieurs difpofitions Jean Rofe y parle ainiù 
Itemque in eadem domo erunt perpétua duo Reiipofi Saccrdotes Qrdinii fan'cii jiuytftini t 
quaïei fant Religiofî Dvmut Dei Parifîenjîs. Voilà un état régulier perpétuel , bien clai- 
rement ordonné & prefctit par le Fondateur. On veut aujourd'hui en faire une maifon 
féaiLere, fes cendres invoquent toute la faveur des pieux Fondateurs , & demandent 
une juftice qui intereffe tous les fujets du Roy. 

Ce titre de fondation contient deux difpofirions, i°. llinvite les fidèles àaugmen- 
ter fa fondation au profit des Religieux , des pauvres Aveugles , & des bons Enfans. s. 9 . 
Il fait une efpece de dîftinction entre les biens qu'il donne aux Religieux de l'Ordre de 
Saint Auguftin, & ceux qu'il veut être particulièrement affecté pour les i $. Aveugles 
& les 12. fnfans. De ces deux faits il réfulte que i«. M. le Cardinal de Biffy ou 
l'auteur de fes écritures s'eft trompé ; lorfqu'il a avancée que n'entendant point tou- 
cher à ce qui concerne les Aveugles & les Enfans, le deflèin qu'il a de fécularifec 
cette maifon, deflein que M. Seguier , Evêque de Meaux en 1 64; , a eu avant lui , 
les Chanoines Réguliers ont tort d'implorer en leur faveur le droit facté des fonda, 
tions. 
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Le titre de fondation eu formé en faveur des Religieux de l'Ordre de Saint Au- 
guftin. Les biens donnés i ces Religieux pont être pofîedés pat eux perpétua , y font 
dift ingués de ceux qui font comme affc&és particulièrement aux pauvres Aveugles ôc 
Enfans , mais dont l 'ad mini ft ration eft donnée aux Religieux, Les uns & les autres 
ont des droits acquis parla fondation. Laiffer en fureté la plus petite partie » & enlevée 
laplus forte; la fecularifer, en faire un fond particulier du Diocèfe de Meaux , au lieu 
qu'il appartient à l'Ordre de Saint Auguftin, ne feroit-cepas intervertir & renverfer 
le premier & .principal objet d'une fondation ? L'intérêt des Citoyens reclame con- 
tre une telle nouveauté , & Tordre public ne permet pas d'autorifer les Evêques à 
faire exécuter des fondations par qui bon leur femble , malgré la volonté expiefle 
des Fondateurs , en faveur de quelque Ordre, ou de quelque famille , pu de quelque 
, ", état en particulier ? Des Chapelles facerdotales fondées pour des Prêtres ne peuvent 
d l*Ah t*'*' ^ Trc con & r ^ es * ^es Ecclefiaftjques gui ne font pas actuellement Prêtres, Les Arrêts 
L a. ch.i.n. 6. ' ont J U S^ plufieurs fois , & cela parce que la volonté expreffe du Fondateur doit tou- 
jours être inviolable, & ce premier point eft décifif. 

2*. L'auteur des écritures de M. le Cardinal de Biffy n'a pas droit de triompher 
du petit nombre des Religieux qui paroît dans ce titre primodial ; il fuffit que le 
petit nombre ne foit pas excluftf d'un plus grand; il fuffit que le titre invite les fidèles 
à une augmentation de la fondation, pour que ce nombre de deux Religieux mérite 
l'attention des Juges. Le nombre des Religieux ne fait rien à la nature d'urte fonda- 
tion, qu'elle foit faite pour établir une communauté nombreufe ou modique , peu 
importe à la nature & à l'état de la chofe. Une Eglife Cathédrale ou Collégiale ne 
tire pas fon état de l'étendue de fes revenus & de la multiplicité des Prébendes. Com- 
bien de maifons Religieufes dans le royaume , autrefois nombreufes , ôc aujourd'hui 
réduites à un ou deux Religieux , qui ne compofent pas moins une maifoo de tel ou 
tel Ordre , & à laquelle font reftés les droits, les préfcéances, les honneurs qu'avoient 
«u autrefois leurs prédecelTeurs dans ces mêmes maifons. 

Il en eft de même des fondations modiques dans leurs commencemens. Les plus 
grandes abbayes , plufieurs maifons chefs-d'Ordre, ont commencés par la celulle d'un 
faint Solitaire, & d'un ou deux difciples ; il fuffit à ces maifons d'avoir toujours eu 
la faculté de s'augmenter dans la fuite , pour qu'elles puiflênt aujourd'hui fixer leur 
première origine au tems même de leur commencement. 

Notre pieux Fondateur a donc dit, il eft vrai: ik erunt perpétua duo Relîpefi Qrdints 
fanciï Auytfiini. Mais il n'a pas dit qu'il ne pourroit y en avoir que deux ;il a même dit 
tout le contraire; il ainvité les fidelesà augmenter cette fondation, fes fouhaitsontété 
accomplis , & dans l'efpace de 60. ans il y a eu trois autres places de Religieux de 
l'Ordre de faint Auguftin , fondées dans cette mai fon. 

Le 15 Décembre 1 37e , Guillaume de Marlieres , Avocat 3 fonda la place d'un 
troifiéme Religieux. 

L'an 4 1 y , * Simon Rofe , noble homme, parent du Fondateur , fonda une quatriè- 
me place. 

Et enfin l'an 14 16 , Denys Loye Si. ... . Proie fa femme, fonderenr une cinquième 
place. 

Voilà donc cinq Religieux fondés dans la maifon conteftée , lefquels avec les 
douze enfans de chœur pouvoient faire l'Office Divin avec defeence, comme il fe 
tait aujourd'hui dans cette maifon. 

Les veftiges de ces trois dernières fondations font produits , ils font reconnus & 
avouez par M. Je Cardinal de Biffy ; plufieurs autres pièces du Procès en font men- 
tion. Ces veftiges portent des marques (cnfibles , qu'ils font échappés à l'incendie 
arrivée dans cette maifon tn 16S0. 

De ces trois titres, dont le fieur Cardinal de Bifly peut trouver les originaux 
dans le Secrétariat de fon Evêché, il en réfulte deux faits. i°. Ces tcqis Fondateurs 
ont voulu que leur fondation fut & appartint à perpétuité à trois Prêtres Religieux 
perpétuels 4 c'eft donc détruite leur fondation , que de vouloir aujourd'hui que ces fon- 
dations paffent entre les mains & au profit d'Eccléfiaûiques Prêtres ou non Prêtres, 
& certainement non Religieux Profès de l'Ordre de S. Auguftin 3 tels que les Fon- 

* On a une Généalogie fume depuis ce Simon Rofe jufqk'axjieHr' Rofe Marquis de Provencber d'au- 
jourd'hui , & à U Dame Rofe époufe de M, Portait Premier Préjtdtnt du Parlement de Paris , & cette 
Généalogie parait vérifiée par l'Arreft de 1669 , dont il fera parié. 



dateurs ont voulu qu'ils le fuffent à perpétuité, a 9 - Ces nouvelles fondations qui or- 
donnent une vie religieufe à perpétuité dans la maifon conteftée, auflï bien que la 
première fondation de Jean Rofe, ont toutes été acceptées par les fleurs Evêques de 
Meaux. 11 eft donc vrai que quatre différens Fondateurs ont contractez fous certaines 
•conditions avec les anciens Evêques de Meaux , & que ces Prélats en acccptans ces 
fondations de l'efpece & de la nature qu'elles leurs ont été préfentées, onr par cette 
acceptation liez les mains de leurs fucceffeurs dans le fiege de Meaux. Ces fucceffeurs 
peuvent bien erre les protecteurs & les reftaurateurs de ces fondations comme l'ont 
été tous les Evêques de Meaux depuis 135*5 jufqu'en 1645 3 Se depuis r 66 1 Meffieurs 
de Ligny &deBoffuet, & même M. le Cardinal de Biffy depuis 1703 jufqu'en 1720» 
mais ils font non-recevables à difpofer de cette fondation pour la faire paffer en des 
mains érrangeres , les dénaturer ainfi conrre la volonré des Fondateurs , & cela par 
leur feule autorité épifcopale , & malgré la réfiftance de l'ordre pour lequel la maifon 
a été fondée. 

Ces fondarions femblent même avoir été mifes à l'abri de ces coups d'autorité par 
les Lettres d'amorriffement générales de l'an 140 r, par lefquelles les Religieux & leurs 
fucceffeurs doivent à toujours jouir de ces fondations, & même de quelques autres 
postérieures. Lorfque nos Rois ont une fois approuvé par des Lettres autentiques une 
fondation dans toute fon étendue , la jouiffance de ces fondations devient un fait du 
Prince fur lequel l'autoriré épifcopale ne peut mettre la main fans excéder les bor- 
nes de Pempire fpirituel attaché au cara&ere Epifcopal, & fans commettre un abus. 

Enfin pour prouver ce fait décifif que la maifon en queftion a été fondée pour des 
Religieux , il ne faut qu'entendre trois témoins. 
Le fieur Seguier Evêque de Meaux dans fon décret abufif du 30 Odobre 164 7. y. , % _ 
Le fieur de Ligny dans fon plaidoyer de 1669. ^ uête m p mt : e 

Et M. le Cardinal de Biffy dans fa requefte lignifiée le 20 Avril 172 t. page z* 

Tous ces trois Prélats conviennent de ce premier fait que la maifon contefteVa 
été fondée pour des Religieux de l'Ordre de S. Auguftin, & Je fieur Cardinal de Biffy 
en a produit le titre de fondation. 

I I. 

Cette m&ïfm a toujours été pojftdée par des Religieux de l'Ordre de S. Àugujlin* 

Si cette fondation avoir été un vain titre fans effet ou de peu de durée, il faut con- 
venir que les Chanoines Réguliers auroient mauvaife grâce de vouloir avec un an- 
cien titre de fondation qu'ils auroient découvert dans quelques archives ou dans quel- 
que hiftorien , troubler la paifible poffeffion où feroit le Diocefe de Meaux de jouît 
de cette fondation convertie en Séminaire. Mais il s'agit ici d'une fondation faite en 
13 56 , exécutée tranquillement jufqu'en 164 5*, troublée à la vérité alors par un Dé- 
cret abufif du fieur Séguier Evêque de Meaux 3 mais rétablie dans fon premier état 
en 1 66 1 par le fieur de Ligny fon neveu & fon fucceffeur dans ce fiege ; en forte 
que la fécularifarion de cette maifon tentée fous M. Seguier ayanr éré abufive, il eft 
vrai de dire que la maifon conteftée n'a jamais ceffée d'être & d'appartenir à des Re- 
ligieux. 

Inutile de rapporter ici tous les titres qui prouvent ce fait , parce que rien n'écha- 
pera à l'exaâitude de Meilleurs les Commiffaires. 

S'il y a eu un tems depuis 1 5 y 6 jufqu'en t<54y , où cette maifon n'a pas été pof- 
fedée par des Religieux de l'Ordre de S. Auguftin , c'eft à M. le Cardinal de Biffy à 
indiquer cette époque î il ne l'a pas fait, & il ne peut le faire ; car M. Seguier dans 
fon décret de i64jr après avoir reconnu que cette maifon avoit été fondée pour cinq 
Religieux , ordonne qu'an lieu dudit Maitre & Adminiftrateur & Religieux qui ont gou- 
verné ci-devant ledit Hôpital $ icelui Hôpital s Chapelle* maifon, bien> rente & revenus 
tndépendans de quelque nature qu'ils /oient , feront dorénavant & à perpétuité deffervis , re- 
ps & adminiflrez^ par le [dits Prêtres & Clercs faifant & compofant ledit Séminaire. 

C'eft donc encore un fait conftantque jufqu'en 1645- cette maifon avoit jouit tran- 
quillement de fon état régulier îles defeendans de fon pieux Fondateur y avoient vu; 
fes volontez exécutées dans toute leur étendue ; ce ne fut qu'en 1 64 j qu'un Evêque 
prérendit transmuer & convertir de fon autorité épifcopale la maifon* biens \ revenus régu- 
liers en un* maifon de Prêtres fêculiers. 

Ce n'a pas même été par la défeûion totale des Religieux que cette' transmuta- 



tlon d'état fut prononcée contre cette maifon ; il y en avoit encore un qui étoit pour- 
vu du titre ou commiftion de la maitrife ; dans lui réfidoit l'état, la nature & l'exé- 
cution de la fondation : le Décret de 164.5 dit même que Fr. Antoine Guillemin 
■étoit refté feul Religieux de cette maifon. Il y a preuve au procès des violences qui 
lui furent faites pour avoir fon confentement , & outre ce que le Décret lui réfervc 
pour fon dédomagemenr durant fa vie fur les biens de la maifon, le fieur Seguier lui 
avoit conféré dès le 27 Mai précédent le Prieuré. Cure de Grefiy qui eft un mem- 
bre dépendant de l'Abbaye de Châge, Ordre de S. Auguftin, Congrégation de Fran- 
ce j le fiege Abbatial étant alors vacant. 

Outre cela il n'eft jamais au pouvoir de Religieux Profès d'une maifon de féeula- 
rifer ni eux ni leur maifon i cette impuiûance eft renfermée dans leurs vœux qui les 
engagent à l'état religieux pour toute leur vie, ce qui ne leur laide aucun mftant li- 
bre pour s'en dégager. Ils peuvent encore moins enlever à l'Ordre Régulier en gé- 
néral , & à leur Ordre en particulier un bien que la fondation donne à tout l'Ordre 
dont ils font profeflîon, & qui a intéreft à la confervation de chaque maifon en par- 
ticulier. Le Décret du fieur Seguier ne peut donc empêcher qu'il ne foit vrai de dire 
que depuis 1 3 j6 jufqu'à ce jour , des Religieux de l'Ordre de S. Auguftin ont été vé- 
ritables & légitimes polfeneurs de la maifon conteftée. 

L'aûe du 10 Septembre 160*3 par lequel le Fr. Guillemin a révoqué la démimon 
qu'il avoir donné au fieur Seguier dès le 2 Juin 1645" eft produit , & par cet acte le 
Fr. Guillemin transfère de fon confentement tous fes dtoits à la Congrégation de 
Fiance pour la conservation de l'Ordre de S. Augustin dans ledit Hôpital. 

II refte donc pour confiant que la maifon hofpitaliere de Jean Rofe a toujours été 
pofledée par des Religieux de l'Ordre de S. Auguftin depuis fa fondation. 

I I I- 

La Maifon & Hôpital Jean Rofi étoit & eft encore aujourd'hui me Maifon 

Conventuelle. 

Il y a deux fartes de Maifons Religi eu Ces , les unes font Conventuelles , les au- 
tres font Sociales. Les premières font celles dans lefquelles ladmîniftration réfide dans 
le Chapitre de la Maifon. Les fécondes font gouvernées au temporel par un feul Su- 
périeur, dans lequel feul réfide toute l'adminiftration. 

Dans les Maifons Conventuelles le Chapitre feul peut vendre & alienner des fonds; 
accepter des legs, hypotequer le bien de la maifon en tout ou en partie , recevoir ou 
admettre à Profefiion, Se faire toutes autres aérions de propriété. Ces maifons pren- 
nent ordinairement les titres de Chapitre , & leurs actes font mention que les Re- 
ligieux ont pafle cet acte étant aflemblez dans un certain lieu pour y traiter de leurs 
affaires. 

Dans les Maifons Sociales le feul Supérieur ou le Titulaire fait les actions 4'Ad- 
miniftrateur. Ces focialicez font ce que nos Ancêtres appelaient des Obédiences , des 
admimfirations % des offices v des manuaïue^ des celles, & c'eft ce que l'on appelle aujour- 
d'hui communément un Bénéfice /impie. La règle commune pour diftinguer ces deux 
fortes d'états dans les Maifons ou Eglifes Régulières eft de voir s'il y a dans ces Egli- 
fes arcam communem , fiqjllum commune , Ma capitularta. Lorfqueces caractères Ce trou- 
vent dans une Eglile, les Tribunaux qui fçavent que la convemualité ne fe preferit 
point, déclarent cette Maifon Conventuelle. Lorfque cela ne fe trouvent pas , les ti- 
tres de ces Eglifes font déclarez titres de Bénéfices fociaux ou Bénéfices fimples , 
iâns que le nombre petit ou grand des Religieux qu'un Prieur reçoit & prend avec 
lui pour faire l'Orfice , changent l'état de ce Bénéfice. On efpere de l'équité de M, Je 
Rapporteur qu'il voudra bien vérifier ces maximes en communiquant à Meilleurs les 
Commiffaires ce qui concerne l'Arreft du Grand-Confeîl qui a déclaré le Prieuré de 
faint Denis de la Chartre à Paris un Bénéfice Social , & non une Maifon Conven- 
tuelle. 

H eft aifé avec ces fimples lumières de juger de l'étatdela maifon de Jean Ro- 
fe. Non- feu le ment elle eft Conventuelle , mais encore elle l'eft par la loy de fa fon- 
dation , comme elle l'eft pat l'état commun à tous les Hôpitaux. 

Le titre de fondation preferit des élections dans le cas de vacance du Supérieur ou 
de la place d'un fi m pie Religieux, Toute Maifon Religieufe qui a droit de capituler 
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dans ces fortes d'ôccafions eft un vrai Chapitre , & une véritable Conventualité. Inu- 
tile d'objecter que les actes d'élection à la charge de Maitre ou d'admiffion à la Pro- 
felTion avoient anciennement befoin d'être confirmez par les fieursEvêques de Meaux. 
Cela ne nous annonce pas un droit fingulier aux Evêques de Meaux ; c'eft le droit 
commun arraché à la Supériorité de leur cara&ere qui n'empêche pas que les actes 
des Maifons Religieufes nefoient de vrais actes capitulaires : c'eft un droit dont jouif- 
fent les Evêques fur toutes les Maifons Religieufes qui ne font pas dépendantes d'un 
Ordre ou d'une Congrégation , ou qui n'ont pas des titres finguliers d'exemption de la 
Jurifdiction ordinaire des Evêques. C'eft ce qui fe pratique tous les jours à l'égard 
des Religieufes. Le Chapitre de leurs Maifons lait un véritable acte capirulaire d'ad- 
mifllon à la Profefllon s mais l'exécution de la chofe conclue dans ce Chapitre dé- 
pend du confentement de l'Evêque, Supérieur né Ôc ordinaire des perfonnes qui font 
confacrées particulièrement à Dieu dans l'étendue de fon Dioeefe. 

Non-feulement la Maifon en queftion fe trouve Conventuelle par la loy de fa fon- 
dation? mais elle l'eft encore par fon état particulier qui confifle à être Maifon Hof- 
pitaliere ; or de toutes les Communautez qui exiftent , il n'en eft point qui fort plus 
effentiellement Conventuelle qu'un Hôpital. La raifoa eft que dans ces Maifons en- 
core plus que dans les autres, les biens font donnez à plufienrs, & non à un feul, 
ou à un petit nombre > le principal objet dans ces fondations eft un bien public. Le 
bien d'une Abbaye n'inrerelfe qu'un Abbé & quelques Religieux : dans un Hôpital 
ce font rous les Habitans d'une Ville ou d'une Province qui participent au bien d'une 
Maifon Hofpitaliere. Des Prêtres Réguliers ou Séculiers peuvent bien être mis à la 
tête de ces fondations ; un Fondateur peut bien ordonner que des Religieux d'un tel 
Ordre en auront toujours l'adminiftranon ; mais ces Eccléfiaftiques Adminiftrateurs 
d'un bien public font plus obligez que des Religieux d'une Abbaye à ne faire aucune 
démarche concernant le temporel qu'avec toute la maturité & la circonfpection pof- 
fible > pareequ'en faifant des fautes ils nuifent non- feulement à eux , mais au public. 
Ces principes certains joints au peu de lumières des pauvres Malades & des Citoyens 
que la mifere a réduit à recourir à ces refTources publiques, ont fait naître tant de 
Bureaux d'Adminiftrateurs , qui, quoique les plus diftinguez dans les Villes par leurs 
naiffances ou leurs emplois fe font honneur de capituler ou de concerter entr'eux 
<e qu'il convient de faire pour l'intéreft de ces Maifons Hofpitalieres. La propriété 
réfide dans les Pauvres î c'eft pour eux que des Adminiftrateurs font des actes de pro- 
priété : ces ades actifs & paflîfs touchent les Pauvres feuls, & non les Adminiftra- 
teurs en particulier. Si on applique ces principes à la Maifon en queftion , il eft cer- 
tain qu'elle eft & a toujours été Conventuelle. Elle a capitulé non-feulement dans les 
élections à la charge de Supérieur 6c dans les admiflions à la Profefllon , mais dans 
les affaires remporelles concernant les biens donnez fingulierement aux Religieux, 
& même dans ceux qui ont été affectez particulièrement pour les 2j Aveugles & les 
12 Enfans. Ce qui eft réchappé de l'inCendie de i 680 , a été produit ; on y voit des 
Religieux affemètez^ & conçre^e^ au lieu eu ils ont accoutumez^ de toferer $~ avifer des af- 
faires audit Hôpital. Le titre même de la fondation les charge particulièrement de 
défendre en Juftice ce bien des pauvres Aveugles & 1 2 Enfans. Peut-être dira-t'oh 
que ce lieu des aflemblées capitulaires de cette Maifon n'eft nulle part appelle Chapi- 
tre, comme eft celui de l'Hôpital Royal des Quinzevingt à Paris > mais qu'importe 
d'avoir le nom quand on a la chofe même > 

M. le Cardinal de Bifly dit que cette Maifon n'étoit pas actuellement Conven- 
tuelle, lorsqu'elle eft fottie des mains de fon Fondateur, puifqu'il ne fondoit actuel- 
ment que deux Religieux , & que ce nombre eft infuffifant pour faire un Chapitre , 
fui van t la maxime triviale, très faciunt Capitulum. 

Cette obfervation eft foible. Il n'y avoir que deux Religieux dans la fondation de 
Jean Rofe, mais qui nous affluera que dans ce premier inftant, un troifiéme fujet ne 
fe fera pas préfenté , & n'aura pas apporté de quoi fuppléer à fon entretien. Il nous 
eft aufli libre d'imaginer ce fait qu'à notre adverfaire de le nier; mais au fond, le fait 
n'y fait rien , quand le droit reclame & décide. La maifon de Jean Rofe eft fortie 
des mains de fon fondateur conventuelle habitu , avec faculté de devenir conven- 
tuelle aclu, Elle l'eft devenue & l'eft encore aujourd'hui. C'eft de la fécularifation & 
de la tranfmutation de cette maifon , ainfi que de l'état dans lequel elle eft aujour- 
d'hui , dont il s'agit. Un Evêque pourroit-il dire à quantité d'Abbayes, devenues par 
la fuccefiion des temps puiffantes , votre maifon n'a été dans fon origine que la cellule 
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d'une Hermire. II. n'y avoit pas alors de Chapitre ni un Corps de Chapitre. Votre 
tnaifon me convient pour faire un Séminaire, Les Evêques font Supérieurs des Re- 
ligieux ; donc il faut que vous m' abandon niés votre maifon en l'état qu'elle eft au- 
jourd'hui ? Ce n'eft pas ce qui a formé l'origine de la fondation de Jean Rofe , qui eft 
aujourd'hui le feul objet de M. le Cardinal de Biffy ; ce font encore les biens donnez 
par Guillaume de Marliere , Simon Rofe & Denis Loye j ce font tous les autres 
Viens donnés aux Religieux de la maifon de Jean Rofe par d'autres fondateurs , ôc 
amortis par Louis XI. en 1491. 

Mais , dit M. le Cardinal de Biffy , ce Chapitre , cette Conventualité de la maifon de 
Jean Rofe, paroit avoir été particulière ; le titre de fondation donne place dans ce Cha- 
pitre aux 2 y. pauvres aveugles ?& quel Chapitre qu'un affemblage de Religieux Prê- 
tres & d'aveugles ï Les écritures de M. le Cardinal de Bifiy répètent fou vent , Se 
d'un ton très-ferieux cette objection. 

Que les prétentions de M. le Cardinal de Biffy font infoutenables! car fi elles ptou- 
vent que les 2 5; Aveugles qui ont part à la fondacion de cette maifon y ont droit; pour- 
quoi M. le Cardinal de Biffy veut-il faire un changement fi confiderabie dans cette 
maifon , fans avoit le confentement de ces aveugles? Si l'intention du fondateur a été 
que les adminiftrateurs perpétuels & Religieux de cetre maifon , ne fiflent rien de 
confiderabie pour le temporel , fans le concert des.af. aveugles, où eft la plainte de 
ces aveugles contre ces Adminiftrateurs? 

Mais on veut difeoutir fort au long fur la nature d'une conventualité mixte , Se 
en faire naître des raifonnemens ambigus, pour éblouir des Juges. 

11 eft évident au contraire que cette conventualité mixte, pratiquée autrefois dans la 

maifon conteftée, rend l'entteprife duSrSeguier en i6'4j, ôc aujourd'hui celle de M. le 

Cardinal de Biffy, encore plus abufiv es 5 car il s'enfuivroit que des Laïques ayanr un droit 

acquis dans cette maifon, elle eft encore moins expofée à êtreTRANSMVJE'E et conver* 

TiEpar la feule authorité épifoopale ; authorité qui n'eft établie que pour la fanctification 

des âmes, & ne peut rien fur les biens temporels des Laïques, non plus que fur les biens 

temporels appartenant à une maifon réguUere,Ce principe eft fi certain , que depuis l'éta- 

bliffement des Séminaires par les foins du Concile de Trente, M. leCadinaî de Biffy Se 

M. Seguier ,font les feuls Evêques que l'on ait vu entreprendre de tranfmuer un Hôpital 

en un Séminaire. Les Evêques ont fouvenc réformés des abus dans des Hôpitaux ; mais 

que des biens deftinés par unfopdateur à l'entretien des Religieux qui dévoient être les 

Pères Spirituels , Curez ôc Adminiftrateurs d'un Hôpital, on ait tentéd'en faire le fond 

des revenus d'un Séminaire j c'eft ce dont il n'y a pas encore eu d'exemple. 

Il eft donc vrai que fi ces termes de la fondation de Jean Rofe , de conciliô cœcc- 
ntm , ont donné aux pauvres aveugles une voix active dans les Chapitres de cette 
maifon , il s'enfuivra que les Evêques de Meaux ne peuvent toucher aux biens de 
ces Laïques, fans un abus criant. Si ces termes n'ont donnés aux aveugles qu'une 
voie confultative, il étoit inutile aux aut heurs des écritures de M. le Cardinal de Bifiy 
de tant réfléchir fur cet affemblage de Prêtres Ôc d'aveugles dans un même Chapi- 
tre , pour en créer un Chapitre confus , & tirer de ce fait des raifonnemens au ni 
confus. • 

La vérité du fait eft que les aveugles concouroient à l'élection d'un Maître ou 
Supérieur. Il y en a des veftiges dans l'antiquité , & cela leur étoit commun avec les 
pauvres de plufieurs hôpitaux de France ; mais pour les affaires temporelles , les feuls 
Religieux étoîent ajfembtés $• catigrégéi en lieu accoutumé pour devifer de leurs affaires. 
Dans l'un & dans l'autre cas , cette maifon étoit conventuelle comme elle l'eft en- 
core aujourd'hui. 

Les anciens actes de conventualités font produits , il y en a auffi grands nombres 
faits dans ces derniers tems par les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France, 
ôc c'eft d'ailleurs , un fait public & notoire , que M. le Cardinal de Biffy ne contefte pas. 
Mais enfin , ce qui peut déterminer les Juges eft un acte fait en tems non fufpecte ; 
acte qui a été connu Se non contefte des Evêques de Meaux ; acte qui conftate fur ce 
chef l'état conventuel de la maifon de Jean Rofe , lorfque le Frère Guillemin , der- 
nier Ptofès de l'ancienne obfervance, en a été fait Supérieur, fous les yeux & avec 
le confentement des Fvêques de Meaux. Cet acte eft la démiffion de la maîrrife de 
cette maifon faite par le Frère Authaire de Marlieu, prédeceifeur du Frère Guille- 
min. Il porte en termes formels , aïium Meldti in ditf* dmi& tonvmtuali kofpitalis 
1«amii Rofe, 






Avant de finir cet article , il nous refte à fupplier Meffieurs les Commiflàires de 
iaire ici deux reflexions i la première , c'eft qu'il eft inutile & étranger aux préten- 
tions de M. le Cardinal de Bifly , de fçavok fi cette maifon eft conventuelle ou non , 
■parce qu'elle eft au moins une maifon Religieufe hofpitaliere. Quand il feroit vrai que 
les Religieux de cette maifon n'auraient pas droit de capituler, comme font toutes 
les maifons religieufes des Ordres Mandiants , il ne s' en fui v roi t pas qu'un Eve que 
pût la tranfmxer & convertir en un feminaire , fans le con lentement & contre la réfif- 
tance des Religieux poffefleurs de cette maifon ; autrement ce feroit faire dépendre 
J'exiftence d'un nombre infini de maifons de Clercs réguliers , & de Religieux Man- 
diants de la feule volonté des Evêques , & on fent les conféquences de cette nou- 
velle jurifprudence. 

• La féconde réflexion , e'cft que la conventualité devant être préfumée , lorfqu'il y 
a plufieurs Religieux dans une maifon, s'il n'y a titre contraire , elle doit être incon- 
teftable dans l'efpece préfenre , où il y a titre & poiïèffion. La conventualité de la 
maifon de Jean Rofe étant une fois érabli,il s'enfuir que cette maifon doit êtreà l'abri 
des entreprifes de M. le Cardinal de Biffy ; que toutes les loix de l'état qui font la fu^ 
retéde I'exiftence des maifons Religeufes du Royaume, reclament contre ladeftruc- 
tion de la vie Religieufe dans cette maifon : & qu'enfin û un établiifement fondé 
fur un titre primordial qui eft repréfenté , & qui eft juftifié avoir été exécuté depuis 
quatre fiecles , peut être renverf? par des motifs de convenance & de commodités, 
pour un Evêque ; il n'y aura rien de ftable pour les fujets de Sa Majefté. 



I V. 

Les Religieux Je t Hôtel -Dieu de Paris étaient Chanoines Réguliers en l"$$6 , 
lorfque Jean Rofe a fondé [on Hôpital de Meaux. 

Le titre de fondation de la maifon Se hôpital de Jean Rofe , porte in eaiem dama 
erunt perpétua duo Religiofî Sacerdetet Ofdims fanïii Auquftini quales funt Relipofî Do- 
mus Del Parifienfs. Voilà une fondation perpétuelle en faveur des Religieux de l'Or- 
dre de Saint Auguftin ; que ces Religieux fuftent des Hermites de Saint Auguftin on 
des Chanoines Réguliers de l'Ordre de Saint Auguftin , il s'enfuivroit toujours que c'eft 
une maifon Religieufe, dont les Religieux doivent être fous la régie de Saint Auguftin. 
Que cette maifon doive appartenir à tels ou tels Religieux, parmi ce grand nombre 
de différentes efpeces de Religieux qui militent fous la régie de Saint Auguftin ; c'eft 
l'affaire de ces Ordres en particulier. Mais ces Ordres ne font pas auProcès, & aucuns 
d'eux ne reclame cette maifon fur les Chanoines Réguliers, qui y fontmaintenuspour 
toujours par deux Arrêts contradictoires du Parlement de Paris rendus en 1663 & 1669, 
avec défenfes de les y troubler. Que l'on fuppofe donc pour un moment, que Jean 
Rofe n'a pas fait fa fondation en faveur des Chanoines Réguliers 5 au moins fera-t'il 
vrai que les Chanoines Réguliers de l'Ordre de Saint Auguftin , qui poifedent aujour*- 
d'hui cette maifon, ont un tire coloré pour poflèder cette maifon , jufqu'à ce qu'un 
autre Ordre ait fait juger qu'elle lui appartient. Mais la maifon fera toujours une 
maifon Religieufe *%ie le Sieur Seguier n'a pu fécularifer de fa feule authorité Epif- 
copale, & il fera également vrai que M. le Cardinal de Bifly en fa qualité d'Evêque 
de Meaux , n'a nul droit de conclure à maintenir une fécularifation abufive » non- 
feulement par l'abus qu'elle renferme, mais même par l'autorité de la chofe jugée. 

Suivant M. le Cardinal de Biffy , il n'y auroit point de conteftation, fi Jean Rofe, 
au lieu de fe fervir dans fon titre de fondation d'une dénomination générale de Re- 
ligieux de l'Ordre de Saint Auguftin, avoit employé les termes de Chanoines Régu- 
liers de Saint Auguftin , & cette faute doit exclure cet Ordre de la poffeffion de cette 
maifon. Mais delà il s'enfuiveroit que tout acte ;fait en faveur des Religieux de Sainte 
Geneviève , par exemple , fans avoir fpecifié que ces Religieux font Chanoines Régu- 
liers , feroit un acte nul pour eux. C'eft ainfi qu'on raifonne , lorfque l'on n'a en vue 
qu'un intérêt particulier. Mais qu'importe que Jean Rofe ait exprimé l'état des Reli- 
gieux qu'il fondait par le terme de Chanoines Réguliers, fi effectivement il a fait en* 
tendre que ces Religieux dévoient être tels. Or c'eft cequ'il a faitenfpecifiant, qu'ils 
feroient de même état que ceux qu'il voyoit dans l'Hôtel Dieu de Paris. 

Le Sieur Seguier , Evêque de Maux , voyoit en 1645, dans ' a perfonne du Frère 
Guillemin un Chanoine Régulier, pourvu d'un Bénéfice fimple de l'Ordre des Cha- 
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nomes Réguliers , dépendant de l'Abbaye de Saint Memée de Châalons , membre 
de la Congrégation de Fiance. Le Sieur de Ligny meceffeur du Sieur Seguier à l'évêché 
de Meaux , le tcouvoit fatigué par un Chanoine Régulier de l'Abbaye de la Victoire» 
qui avoic jette un dévolui fur la maifon Ôc hôpital Jean Rofe, à i'occafion de l'ou- 
vrage abufif du Sieur Seguier fon oncle , & qui réclamoit cette maifon , jure ordinis. 
M, le Cardinal de Biffy trouve aujourd'hui dans cette maifon des Chanoines Régu- 
liers, que le Sieur de Ligny a foûtenu au Parlement avoir un droit exclufif de s'in- 
troduire & de réformer les maifons de leur Ordre en France. Sur ce fait font inter- 
venus deux Arrêts contradictoires du Parlement de Paris , fur les conduirons deô 
.gens du Roy. Dans cet état , il cil: évident que M. le Cardinal de Biffy eft non rece- 
vable à contefter à la Congrégation de France le droit de pofleder cette maifon jure 
<erd>.ni$. Nous poffedons parce que nous avons toujours poffédés. C'eft à M. le Cardi- 
nal de Biffy à montrer un tems où nous ayons pris la place d'un autre Oïdre. C'eft 
à lui à nous produire les pièces de cette transformation. 

M. le Cardinal de Biffy ne peut apporter pour preuve d'une transformation d'Ordre 
dans cette maifon, la réforme que le Sieur de Ligni, Evêque de Meaux y a mife , en 
y introduifant les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France ; car ce Prélat 
•a foûtenu lui-même au Parlement , que c'étoit en exécution du droit que les Chanoi- 
nes Réguliers av oient de s'introduire dans toutes les maifons de cet Ordre. Le Sieur 
Seguier avoit lui-même reconnu le Frère Guillemïrï, auquel la Congrégation a fuc- 
cedépour véritable Chanoine Régulier , & le Frère Guilleminîui-même avoir confenti 
l'éxecution des titres de cette introduction. Ain fi M. le Cardinal de Biffy pour établir 
qu'il y a eu un tems pofterieur à la fondation, où les Chanoines Réguliers ont com- 
mencé à éxifter dans cette maifon , contre la teneur du titre de fondation 3 il faudroit 
qu'il plaçât ce phénomène entre 15 $6 & i^4j > en attendant cette découverte la 
prefcription feroir pour les Chanoines Réguliers. Prefcription confirmée par deux Ar- 
rêts contradictoires du Parlement de Paris ^ Arrêts non attaqués , non caffés , Arrêts 
exécutés depuis 60. ans; Arrêts qui portent défenfes de troubler les Chanoines Ré- 
guliers dans Ja poffeffion de cette maifon. Mais fuîvons M. le Cardinal de Biffy. 

Faits antérieurs à tan ï$$6 , qui prouvent qù 'avant ce tems , les Religieux de 
l'Hôtel - Dieu de Paris étaient Chanoines Réguliers. 
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Cette première preuve fe tire du témoignage du Cardinal de Vitry, dans fon hiftoire 
d'Occident, chap. 19. Cet autheur eft mott en 1244.. 

Dans ce Chapitre l'auteur fait une defctiption des mœurs des Religieux , fous la 
régie de. Saint Auguftin & Amples Hofpitaliers. 11 fe plaint qu'ils n'obfervoient pas leurs 
ftatuts, & les excite à une obfervance régulière par la vue des maifons chefs de leur 
Ordre , comme Saint Antoine en Dauphiné, & celle du Saint-Elprit à Rome, oùl'ef- 
prlt de l'Ordre & la régularité fe trouve confervés. Il a plu aux auteurs des écritures 
de M. le Cardinal de Biffy , de faifir le Chapitre du Cardinal de Vitry, 6c d'en con- 
clure qu'il n'y avoit plus de Religieux Hofpitaliers dans les Hôpitaux en 1 3 c<5 , qu'ils 
étoient alors tout fécularifés > mais comment ajufter ces faits avec ce que Jean Rofe 
voyoit en 1 356", dans l'Hôtel-Dieu de Paris ? Quoiqu'il en fo£ c'eft un effet de la 
Providence que l'on ait relevé cet endroit du Cardinal de Vitry. Car voici comme ce 
Chapitre eft terminé : Part fis autem & Novionh in Franaa & Prttvini m Campania 

ftnt Hefpitalia pietatis & Bornas honefiatis , officine janïhtatis Convcntus decoris 

$• Rcltytmis .. 

Le Cardinal de Vitry oppofe trois Hôpitaux , ceux de Paris , de Noyon & de Pro- 
vins. Il les diftingue par des éloges magnifiques , d'avec les fimples Hofpitaliers qui 
avoient Saint Antoine en Dauphiné, & la maifon du Saint-Efprit à Rome, pour chefs 
d'Ordre. Il les fépare de ces nombreux Hôpitaux, par cette tranfition très-remarqua- 
ble, Parisms autem. Or de ces trois Hôpitaux , un eft encore aujourd'hui pofledé 
par des Chanoines Réguliers, & il y a preuve au Procès par un acte authentique, que 
le même état qui y étoit en 1223 , eft celui qui y eft aujourd'hui. Donc, puifque cet 
Hôpital qui eft celui de Provins, étoit avant 1244, compofée de Chanoines Régu- 
liers; celui de Paris l'ctoit auffi fuivant le témoignage du Cardinal de Vitry; l'autre 
Hôpital qui eft celui de Noyon , étoit pofledé en KS40 , par des Chanoines Régu- 
liers; &. ce ne fut qu'en cette année , que par Arrêt du Grand- Confeil, fur leconfente- 
ment du Père Faure , Supérieur Général des Chanoines Réguliers en France, que le 

Sieur 
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9 
Sieur Evêque de Noyon y a mis des Prêtres féculièrs ; mais avec cette condition 
.entre autres, d'y mettre des Chanoineflès Régulières, tirées d'une maifondePontoife , 
& même les Cures dépendantes de cet Hôpital font encore aujourd'hui de l'Ordre 
•des Chanoines Réguliers. 

Les Hôpitaux que le Cardinal de Vitry voyoit à Provins & à Noyon , avant 1144, 
«toient donc conftamment pofledés par des Chanoines Réguliers > on ne peut fur ces 
faits défirer des preuves plus forres que l'aétede 1215 , qui interdit tout changement 
•d'Ordre dans l'Hôtel-Dieu de Provins , & l'Arrêt de 1 64.0 , qui met des Chanoi- 
neflès Régulières au lieu des Chanoines Réguliers dans celui de Noyon 5 le tour eft de 
notoriété publique- L'état de ces deux Hôpitaux emporte néceflairement une reflêm- 
blancc d'état avec celui de Paris , fuivant le Cardinal de Vitry s donc les preuves de 
ictat de ces deux Hôpitaux eft une preuve complette que ces trois Hôpitaux étoient 
tous également pofledés par des Chanoines Réguliers. 

Les preuves de ces faits font au Procès , & elles font expofées tout au long dans la 
Requête imprimée, p. 1 5. & fuivantes. 

Que fi l'on fait dire à M. le Cardinal de Bifly que peut-être les Chanoines Réguliers 
Hofpitaliets de l'Hôtel-Dieu de Paris , que le Cardinal de Vitry a dû y voir avant - 
1244, n'éxiftoient plus dans cette même maifon en 1 5 56 ; on ne pourra répondre à 
ce peut-être , qu'en le foûmettant au jugement de Mefïïeurs les CommiÛakes. 

Faits poïïerieurs À l'an 13 < 5 j qui prouvent que dans ce tems , les Religieux de 
l'Hôtel Die» de Paris étoient Chanoines Réguliers. 

Lorfqu'il eft queftion de réformer une maifon Réligieufe , elle doit être réformée 
par des Religieux du même Ordre que celui des Religieux de cette maifon. Ecclefia. 
débet per homines ejufdem Ordints reformari. Les Chanoines Réguliers de la Congrégation 
de France avoient invoqué cette maxime du droit. L'auteur du Mémoire du fieuc 
'Cardinal de Bifly fentant bien que le Sieur deLigny , Evêque de Meaux , ayant mis la 
, réforme de la Congrégation de France en 1661 , dans la maifon de Jean Rofe , cela 
prouveroit que cette maifon étoit de l'Ordre des Chanoines Réguliers par fa fondation. 
& par fon état aéhiel en iS6i, a jugé à propos de décider qu'il en falloir beaucoup 
rabattre de l'affùrance avec laquelle les Chanoine t Réguliers avançaient cette règle de droit. 

Voici fes preuves. 1 ".Au Chapitre Inter quatuor. Innocent III. interrogé, fi dans quel- Premier Mê- 
ques Monafteres on pouvoir mettre des Clercs Séculiers à la place des Religieux , moire imprimé 
■répond 5 Quandiu Monafleriaper régulâtes ( il faut entendre Canonicos reguUres , defquels de M. le C^rdi- 
il s'agit dans la queftion ) temanert poternnt non fent ad feculares Clericos traasfe- nal de Biffjt pa- 
tenta, getiz&ti* 

i°. Dans le Chapite Dudum , le Pape Alexandre IU. mande à un Evêque. Quatenus 
"Monacbos ad obfervantiant Régula* apfellatione remota compellas , vel fi tibi rejiitertnt aufu 
temerario eis ejeflis fratres alterius ordints {si non potest PrjESCriptum Monaste- 

RIUM IN SUO ORDINE REFORMARI ) induCas. 

3°. L'auteur du Mémoire ajoute que , fur les textes il y aune note qui porte que 
Semper reformari DtBtT Monasterjum de bominibus ejufdem pwfefjiùnis fi fisri potefl. 

Ces preuves établiflent la vérité de la maxime avancée par les Chanoines Ré- 
guliers. 

Or, le Parlement a réformé l'Hôtel-Dieu de Paris au commencement du XVI. 
fiécle , par le miniftere des Chanoines Réguliers, pour y faire revivre les anciennes 
obfervances de cette maifon , Suivant les Ordonnances de la fondation de cette maifon. 
Donc , le Parlement a cru & a donné une preuve inconteftable , que cette maifon 
étoit avant le XVI. fiécle, une maifon de l'Ordre des Chanoines Réguliers. 
t Mais afin d'inftruire parfaitement la Religion de Meflieurs les Commiflaires, ils 
font très-humblement fuppliés de fe faire repréfenter l'hiftoire de Paris ,• par les RR. 
PP. Phelibien & Lobineau,de la Congrégation de Saint Maur s Tome IV. Ils y 
verront ; 

Pagetfto. un Arrêt du 13. May 1 joe; par lequel la Cour ordonne une aflemblée 
du Chapitre de Paris, pour donner aux Commiflaires établis pour la réformation de 
l'Hôtel-Dieu , leurs avis fur cette réformation. 

ihd. Du pénultième jour de May 1 yo^. Arrêt fur une Réponfe du Chapitre de 
Notre-Dame. f par lequel le Chapitre doit donner une réponfe cathegorique dans le 
lendemain matin. 

C 
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lèid.'Qu 24. Juillet iyoj. Arrêt qui élargit de la Conciergerie im Chanoine de 

Notre Dame , lequel avoit prétendu que le Parlement enapiétoit fur les droits du 
Chapitre de Notre-Dame , Supérieur de l'Hôtel-Dieu. 

P. ^20. Arrêt du premier Août 1 505-. par lequel la Cour ordonne que les Frères 
Guillaume Semé Se Raoul de Lorme , Religieux audit Hôtel-Dieu , y reviendront» 
défend au Chapitre de procéder contre eux , & que le Chapitre donnera l'état des 
comptes de l'Hôtel- Dieu aux Co mm i flaires. 

P.éai.Du 16. Juin 1 5-08. Arrêt, 11 eft dit que le Chapitre rendra compte depuis 
le 2.6. Juin 149 j. jufqu'au a. May 1 505. que les Bourgeois furent commis au gou- 
vernement de l'Hôtel-Dieu , & que Frère Jean Fabre, autrefois Maître dudit Hôtel- 
Dieu, rendra compte & reliqua de fon administration antérieur au 26* Juin 149 y. 

On ne trouve plus rienjufqu'en 1 jjo ,il patoit feulement que les Religieux étoient 
rentrés dans le gouvernement des biens de l'Hôtel-Dieu. 

P. 679. Du 2 3 Février 1 5-3 1 , Arrêt qui anthorife les Maîtres , Frères & Soeurs de 
l'Hôtel- Dieu de Paris , commis au régime & gouvernement de l'Hôtel -Dieu de 
Paris , à acheter certains terrains proche l'Hôtel-Dieu , pour augmenter les Salles des 
Malades. 

P. 6i€. Du io Septembre iyjj, Arreft du Parlement en vacation fur Iarequefte 
verbale du (leur Procureur Général du Roy par lequel la Cour ordonne que le Cha- 
pitre de Notre-Dame donnera {es pouvoirs à deux Chanoines de Notre-Dame, les- 
quels prendront pour confeil & appelleront avec eux les Abbé de faim Victor & Prieur 
de faint Lazare { tous deux Chanoines Réguliers. ) M. Germain de Marie & Robert 
le Lièvre. ( On ne fçait point les qualitez de ces deux derniers. ) Que les Commif- 
faires fe tranfporteront à l'Hôtel-Dieu, vifiteront, s'enquêteront, le réformeront tant 
au Chef qu'aux Membres ôc Officiers d'icelui , félon l'Observance Régulière , Sta- 
tuts & Ordonnances de la Fondation , Ôc autrement , ainli qu'ils verront être à 
faire. 

P. c*8o. Du dernier Février 1 y 36 , Arreft fur la requefte du Procureur Général du 
Roy, par lequel la Cour ordonne aux Abbez de faint Victor, de Châge, de Livry, 
& de faint Se vérin de Château- Landon , de fournir fix Religieux bons , anciens ic 
bien réformez de l'Ordre de S. Augustin , pour être mis & introduits audit Hô- 
tel-Dieu pour l'établiflement de la réformation faite n'a gueres par MM. Merlin éc 
Bertould Docteurs en Théologie. 

P. 690. Arreft du iS May ijîff pat lequel la Cour commet Meflïre Jean Rusé 
Confeillet en icelle pour donner aide & reconfort aux Pères Réformateurs de l'Hô- 
tel-Dieu de Paris , & faire exécuter leurs Statuts & Reglemens touchant ladite réfor- 
mation. 

ibid, Arreft du dernier May 1536", par lequel la Cour ftatue fur plufieurs préten- 
tions du Chapitre dejNotte-Dame , & régie l'étendue des pouvoirs de nouveaux Supé- 
rieurs téformez qui doivent être introduits dans l'Hôtel-Dieu. 

P. 693, Du j Octobre ifjiî. Arreft qui confirme un Règlement des Pères Réfor- 
mareurs portant que certains Religieux ôc Religieufes de l'Hôtel-Dieu feroient en- 
voyez demeurer dans certaines Maifons de l'Ordre pour mieux être infiruits dans t"oè- 
fervance régulière. Ces Maifons font celles de faint * Samfon d'Orléans , de faint Seve- 
rin de Château-Landon , de faint Sauveur de Melun , & de l'Abbaye de Châge de 
Meaux , pour les Religieux. Et pour les Religieufes ces Maifons font l'Hôpital fainte Ca- 
therine, l'Hôpital faint Gervais, & les Maifons des Haudriettes Ôc de fainte Avoyeà 
Paris. 

Jètd. Du y Octobre 1536", Arreft, après que le fieur Procureur Général du Roy 
a été oui , qui ordonne qu'il fera donné main forre aux Pères Réformateurs pour faite 
exécuter les tranflations des Religieux & Religieufes de l'Hôtel-Dieu , Ôc ordonne à 
ces Maifons de garder ces Religieux pour le tems qui aura été ordonné par lefdtts 
Petes Réformateurs, 



* S. Sanfon d'Orléans , Maiftn de Chanoines Réguliers cédée depuis far eux aux ££.. PP. Jéfui~ 
tes dt cette Fille. , 

S. Severin de Château-Lardon & Châge font de la Congrégation de France, 

S. Sauveur de Aîtlun , Maifon détruite. 

Sainte Catherine & faint Gervais t Maifons de Chanoinejfrs Réguliefet Htfpitaliéreï i Paris. 
Des Haudriettes, Maifon qui ne fuVfîfte plus, & ce font aMJturd'lmi les Rehgiettfes -tk l'jiffinp- 
ptien. 

Maifon de fainte Jvoj/e, 



'■ 



II 

- P. 6pj. Du 19 O&obre 1538, e'eft un afte apporté au Parlement , contenant l'a- 
vis du Chapitre de Notre-Dame ou de fes Députez touchant le changement des ha- 
bits des Religieux de l'Hôtel-Dieu à l'occafion de la réforme. Il y eft dit que Reli- 
gtofos prafata Domus Religienem jam profejfos & profeffuros vejles nieras , fuperlicium ad- 
Ungas manu a s pendent es , camalem , cafpam , cuculam feu capucium inftar & fecundàin 
morem pralibatœ Parifienfis Ectlefia-, cujusfilia eft di&a Domus & in matris veftigia in- 
nitiiur fine différencia gerere & ferre debere, 

lbid. Du aa Novembre 15-38, Arreft en préfence du Procureur Général du Roy ; 
par lequel la Cour témoigne avoir été informée de ladifpute née dans I'HÔtel-Dieu 
au fujet des habits des Religieux s ceux de Notre-Dame voulant conferver les an- 
ciens ei-defïus» & ceux de faim Victor que l'on portât le leur. L'Arreft ordonne aux 
Parties de remettre leur avis par écrit dans le jour entre les mains d'un des Confeil- 
lets de la Cour pour y être ftatué. 

P. 6$6. Arreft provifionnel du 7 Décembre rrjS. Les Vicaires députez parle 
Chapitre de Paris, l'Abbé de faint Victor, le Prieur de faint Lazare &deux bons & 
notables Religieux expérimentez au fait de la réformation donneront leurs avis plus 
amplement fur ce changemenr d'habits , & cependant par provifion il eft ordonné 
pour que ladite réformation puifie être plus facilement gardée, que lefdits Religieux 
de l'Hôtel-Dieu fe conformeront en habits & vêtemens & toutes autres chofes con- 
cernant la Religion & Règle de faint Auguftin, à ceux de faint Victor, mis audit 
Hôrel-Dieu. 

P. 6$j. Du 18 Août 1 540, c^eft un Arreft d'homologation des articles accordez 
enrre le Chapitre de Notre-Dame & les Religieux de faint Vi&or touchant la réfor- 
mation de l'Hôtel-Dieu. On y lit ce qui fuit. A été avifi & accordé encre les defuf 
dits que Cobfervance Régulière de faint Augufïin telle que à prèjent eft gardée au Mona- 
ftere de faint Vicier , fera gardée perpétuellement & entretenue audit Hôtel- Dieu , & pou 
feront lefdits Religieux dudit Hôtel Dieu à perpétuité l'habit tel que l'on le porte audit 
faint Fitlsr. Le même Arreft homologue & autorife l'exécution. De certain refeript 
ée Notre Saint Père le Pape , damm Romx apud fan&nm Marcum an. Inc. Dom. 1 53 j 
1a. , Kalend. Aug, décernée par iceluî faim Père a la [application &requefte du Roy Fan~ 
dateur ^ ProttHeur dt CHîteLDieu pour Centretennement & perpétuation de la réforma- 
tien introduite en icelui Hètel^Dieu. 

Il ré fuite de tous ces titres non fufpecrs que l'Hôtel- Dieu de Paris a été reformé en 
vertu des Arrefts du Parlement de Paris ; que cette réforme n'a pas été faite fans 
fouffrir bien des difEcultez de îa part du Chapitre de Notre-Dame, à caufe de fes 
droits de fupériorité , & de la part des Religieux & Rehgieufes qui ne fe font pas 
rendus aifément & fans réfiftances diffïcultez qui auront forcez à fuivre les règles du 
Droit le plus exacte 5 que cetre réforme a été requifê par le fieur Procureur Général 
<iu Roy pour être faite fuivant la ïon dation de cette maifon ; que cette fondation 
ayant étc connue, le Parlement a d'un coté ordonné au Chapitre de Notre-Dame de 
donner fes pouvoirs à deux Chanoines de cette Eglife pour travailler à cette réfor- 
me, afin que la fupériorité du Chapitre fût confervée même dans une réforme qu'il 
paroifloit éluder depuis plus de 30 ans ^ mais d'un autre côté le Parlement ayant con-, 
nu par la fondation qu'il s'agiflbit de réformer des Chanoines Réguliers qu'il ap- 
pelle, fuivant l'ufage commun , des Religieux de faint Aitgpfttn, & de ftire revivre la 
Religion & i* Règle de faint jiuguflin: il leur adjoint des Chanoines Réguliers tirez de 
S. Victor & de faint Lazare de Paris pour ftatuer par ces Pères réformateurs de cet Or- 
dre fur ce qui convenoit à la réformation de cette maifon de leur Ordre. 

Ces Pères réformateurs fe font conduits comme s'agiflànt de réformer des Chanoi- 
nes Réguliers ; ils les envoyèrent reprendre l'efprtt de leur état dans des maifons qui 
croient fit qui font encore aujourd'hui poftêdées par des Chanoines Réguliers. 

Le Chapitre de Paris vouloir un autre habit réguliet dans cetre maifon \ maW le 
Parlement après bien dès difeuflions ordonne que l'habit & les ufages de faint Vi- 
ctor feront rétablis & confervez dans cette maifon. 

Le Miniftere public a fans doute eu part à tous ces Arrefts, & fi on fait attention 
a la folemnité des Arrefts du Parlement de Paris, fur tout.dans une réforme qui fe 
paflbit & s'exécutoit fous fes yeux, & dans laquelle aucune lumière pour les fairs par- 
ticuliers n'ont pu manquer à ce Tribunal* il eft impofiîble de réfifter à l'évidence qui 
fe tire de tous ces Arrefts , qui eft que le Parlement de Paris ayant réformé l'Hôtel- 
Dieu de Paris par différent Arrefts depuis 153 y jufqu'en 1 54.0 1 conformément à 1 la 
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fondation de la maifon , & ayant fait cette réforme par le mmïftere des Pères réfor- 
mateurs de l'Ordte de faint Auguftin, vétitables Chanoines Réguliers, & en y intro- 
duifam des Chanoines Réguliers pour réformer la maifon,, il s'enfuit que le Parle- 
ment n'a eu à réformer dans cette maifon , Ôc n'y a effectivement réformé que des 
Chanoines Réguliers, tels que le Cardinal de Vitcy y en avoir vu avant 1244., ôc 
Jean Rofe en 1 3 56. 

Mais afin que la conféquence puifle acquérir un dégté d'évidence au-deflus de toute 
critique, Meffieurs lesCommiflaires fonttrès humblement fuppliez de parcourir dans 
le même Volume de 1 Hiftoire de Patis différens Arrêts du Parlement , touchant la 
réforme de plufieuts Maifons Religieufes de Paris. 

Page 708. Arrêt de 1 5-44 qui ordonne que l'Abbé de Fromont vifitera & réformera 
ï Abbaye de faint Antoine des Champs. 

Du 23 Juin 1 547 page 73 1 , Arrêt qui ordonne à l'Abbé de Clairvaux de vacquer 
à ladite réformation. 

Page 733 Arrêt du y Septembre 1J46, qui otdonneaux Abbez de Clairvaux de 
de Bromont de venir à Patis dans quinzaine, ôcfous peine de faille de leur temporel, 
pour procéder à ladite réformation. 

L'Abbé de Clairvaux ayant foûtenu que l'Abbaye de faint Antoine dépendoit de 
Cîteaux ôc non de Clakvaux,il fit ordonner par Arrêt du 22 Septembre que lesAb- 
*cz de Cîteaux & de Fromont travailleroient à cette réforme. 

Page 70 j , la Maifon des Filles-Dieu de Paris ayant eu befoin de reforme, Arrêt 
-du 15 Octobre 1 543 qui ordonne à l'Abbelfe de Fontevraut Supérieure de cette Mai- 
fon , de donner fes pouvoirs à deux Religieux de l'Ordre pour réformer cette Mai- 
fon, tam m capite quant tn mtmbns^ félon la Régie & Ordre de Fontevranlt. 

Page 770 Jk. 781 on voit deux Arrêts de vérification de Lettres Patentes accordées 
.par le Roy, & d'homologation de certains Concordats faits pour rérabliifement de 
la Réforme de Chezal-Benoît dans l'Abbaye de faint Germain des Prez. Ces Maifons 
font, comme on fçait,du même Ordre de faint Benoît. 

Page 8 17. On voit plufieurs Arrêts concernant la réforme de la Maifon de faint 
Lazare lez Paris ( autrefois de l'Ordre de faint Auguftin , aujourd'hui Chef- lieu des 
Prêtres de la Million ; avec les confentemens de l'Ordre & des Parties intereflees ) 
cette Maifon étoit dérangée , tant dans le temporel que dans la perfonne des Reli- 
gieux. Entr'autres Arrêts il y en a un du dernier Février 1 5:6 5 qui réduit le nombre 
des Religieux, ôc envoyé les autres Religieux es M-onafieres de faint VtHor & autres 
du a t Ordre, 

Page 706. Il s'y agit de la réforme du Couvent des Grands Auguftins à Paris. Le 
Procureur Général expofe le befoin que cette Maifon avoit d'être réformé , Ôc par Ar- 
rêt du 1 6 Févrer 1 544 le Parlement ordonne que le Général dudit Ordre ou ion Vi- 
caire de deçà les Monts , donnera pouvoir à deux bons notables Religieux réformez 
dudit Ordre du Couvent de Toulon fe , pour, avec les Prieurs de faint Victor, de faint 
Lazare, des Chartreux & des Céleftins de Patis, vifiter ledit Couvent des Auguftins, 
& le teformer entièrement & du Ont, félon la Régie de faint Auguftin & Statuts de 
l'Ordre, & les remettre en vraye Obfervance régulière. 

Il n'eft pas difficile de comprendre que quoique l'Hôtel-Dieu de Paris fut compo- 
fé de Religieux de l'Ordre de faint Auguftin , comme Jean Rofe, ôc les Arrêts les 
qualifient ; néanmoins le Parlement voyait dans eux un état différent de celui des Re- 
ligeux Auguftins, appeliez communément ôc tout Amplement Attytftim. Les uns & 
les autres avoient la Régie de faint Auguftin ; mais parce que ce font des Religieux 
de différens Ordres, il réforme ces Maifons chacune par des Religieux de fon Ordre 
propre ôc naturel , fans nommer ces Ordres par leurs qualitez diftinctives de Chanoi- 
nes Réguliers, de Religieux Mandians Hermittes de faint Auguftin. Il prend des Cha- 
noines Réguliers de faint Vi&or pour réformer l'Hôtel-iDieu, ôr il envoyé chercher 
à Tou|oufe des Pères Réformateurs des Religieux Mandians Hermines de faint Au- 
guftin i qualitez que prennent ces derniers Religieux dans les Arrêts des 2.6 May Ôc 
24 Juillet 1Ç44 an même endroit. 

Il eft donc certain que le Parlement n'a pas ignoré cette régie de Droit, Ecclejut 

débet per bomines ejufdem ordims refermari; qu'il a eu foin de ne s'en point écarter, 

ôc qu'ayant réformé l'Hôtel-Dien de Paris en 15-40 par ■■ l'introducUon de plufieurs 

Chanoines Réguliers tirez de différentes Maifons de cet Ordre, pour réformer cette 

i JJ£aifon fuivant sa Fondation j il nous a lauTé : une preuve convainquante, que cette 

Maifon 
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Maifon avoit été de tout tems deflervie par des Chanoines Réguliers. 

M. le Cardinal de Bifly demande aux Chanoines Réguliers, pourquoi il n'y a plus 
de Religieux dans cette Maifon, mais c'eft ce dont il ne s'agit point ici. La Congré- 
gation de faint Vi&or ayant eefle fous le Règne de Louis Xi II. peut-être a-r-elle 
vue cefler l'état régulier dans cette Maifon qui étoir de fa dépendance , & y avoir donné 
fou confentement, ôc le célèbre Chef- lieu de cette ancienne Congrégation, peut 
peut-être fatisfaire les curieux fur cette queftion ; 5c Ci cette fécularifarion a été faite 
contre les régies , ellcneferoit pas même aujourd'hui à l' épreuve d'un appel comme d'a- 
bus qui feroit jugé dans toutes les régies. 

On a produit au procès une preuve fans réplique, que la réforme de l'Hôtel-Dieu Xequêtt impri- 
en i 540 y a fubfiftc, & que le dernier Profès de cette maifon y eft mort le j? Août m " p*$t 10. 
166 1 , après y avoir demeuré dès le 8 Janvier 1 $96. 

Voilà donc des preuves pat titres que les Religieux de l'Hôtel-Dieu de Paris étoient 
Chanoines Réguliers avant & depuis 1 3 y.<?. M. le Cardinal de Bifly ne produit au- 
cunes pièces pour faire feulement foupçonner le contraire. Le Parlement aflure qu'il 
l'a réformé fuivant la fondation de la maifon. 11 la réforme de homtmbus ejufdemOr- 
âiniî , comme dit la note. Il la réforme par des Chanoines Réguliers : donc cette 
maifon étoit autrefois une maifon de l'Ordre des Chanoines Réguliers, 

Pour éviter la force de ces preuves , on a faifï les Statuts faits pour les Religieux Requête impri- 
dc l'Hôtel-Dieu entre 1*17 6c 1 113, L'examen de ces Statuts fait par l'Auteur des mee p- »°* & 
écritures de M. le Cardinal de Bifly lui a fait naître des fcrupules. Il ne peut feréfou-'*" p ' 
dre à voir des Chanoines Réguliers dans ces Statuts, & il n'y peut voir que de Am- 
ples Religieux Hofpitaîiers. On a répondu à toutes ces munities, & pour ne point abu- 
fer de la patience de Meilleurs les Commifiaires , on fe contentera de répondre à tou- 
tes ces écritures. i°. Qu'en 1115 le Chapitre de faint Quiriace de Provins termina un 
différend qu'il avoit avec les Frères de l'Hôtel-Dieu de Provins au fujet d'une Pré- 
bende que ces derniers prétendoient avoir & deffervir dans l'Eglife de faint Quiriace 
alors fécularifée & ci-devanr Chapitre de Chanoines Réguliers. La conteftation fut ac- 
commodée à la charge que le Prieur de l'Hôtel- Dieu' après fon élection viendroit en 
perfonne au Chapitre faire un ferment & ptomettre que nec faciet nec permittet fieri 
alterius Qidtnii immutathnem (dans l'Hôtel-Dieu de Provins) Les Chanoines Réguliers 
de l'Hôtel-Dieu de Provins ont encore un Religieux Prébende de faint Quiriace, 
donc l'ordre de cette maifon n'a pas changé depuis 1223 jufqu'aujourd'hui : pre- 
mière réflexion. Aurre réflexion qu'il faut joindre à la première , c'eft que l'époque 
de ces Statuts de l'Hôtel-Dieu deParis & de cet acte lequel fixe jufqu'à nos jours l'état 
de l'Hôtel-Dieu de Provins eft une même époque de 1 1 1 3 : or par un des deux acres 
les Religieux de l'Hôtel-Dieu de Provins font très-certainement de véritables Cha- 
noines Réguliers : donc l'autre tirre ou l'autre fait réfultant des Statuts de l'Hôtel-Dieu 
de Paris , fi il a quelque chofe d'obfcur , ne peur rien opérer de pofirif contre ce qui 
rëfulce du titre pofitif & évident fur l'état de l'Hôtel-Dieu de Provins, & par consé- 
quent néceflaire de celui de Paris. 

Tous les difeours que l'on a fait fur ces Statuts de l'Hôtel-Dieu, viennent de ce 
que l'on a raifonné de l'Ordre des Chanoines Réguliers , comme on feroir des autres 
Ordres Religieux , qui ont un certain Fondareur & une certaine Régie fixe & déter- 
minée, que l'on doit trouver dans tous les membres même habit, même obfervan- 
ces, mêmes ufages. Il n'en eft pas de même de l'Ordre des Chanoines Réguliers, fon- 
dé Se inftitué dès les commencemens de l'Eglife, réglez par différens Canons dedif-- 
férens Conciles, l'eflentiel de l'état , une vie Cléricale & Religieufe, fanctitatem & 
Ctericatum, voilà ce que l'on trouve toujours ; mais les habits, les ufages, les obfer- 
vances font aufli différentes dans les différens Corps de ce grand Ordre, que nous les 
voyons différens entre les Chanoines Séculiers de différentes Eglifcs. 

Si on met d'un côté toute l'étendue de l'efprit d'une vie Cléricale , & que de l'autre 
on compare les effets que cela doit produire avec les Obfervances de l'Abbaye d' A- 
roaife en Picardie, & du Val des Ecoliers Diocèfe de Langres, tous deux autrefois 
Chefs d'Ordres très«puiflants , il n' eft pas aifé de concilier le zélé du falut des âmes 
avec l'amour de la retraite, le ttavail des mains, la fuite des fonctions Paftorales & 
l'amour des pratiques très-aufteres. Mais ces Maifons ayant eu d'abord dès leur in- 
ftitution des Titres conftitutifs de l'état de Chanoines Réguliers ( ce qui fixe un état 
étant imprescriptible;) tous les effets d'une dévotion (impie, mais fervente des premiers 
Fondateurs n'ont point altéré le fond de l'état de ces Maifons, qui depuis font toujours 
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Teftees des Maifons de l'Ordre des -Chanoines Réguliers. Il en eft dé même des Staruts 
de l'Hôtel- Dieu de Paris faits vers 1225 ; s'ils ont quelque chofe qui répugne à l'état 
de Chanoines Réguliers ( ce qui au fond ne fe trouvera pas, comme il eft montré dans 
la Requête imprimée pag. 10 ) cela n'a pu altérer le fond de l'état de ces Religieux. 
On peut avoir plus fait attention dans ces Statuts , à des Hofpitaliers qu'à des Chanoi- 
nes Réguliers j mais cela n'a pas détruit l'état eiTentiel de ces Hofpitaliers , de même 
que des Conftirutions faites pour -des Chanoines Réguliers Curés n'altèrent pas l'état 
de ces Curés Religieux , quoique ces ConftituLiû.o parlent beaucoup plus de ce qui 
concerne l'édification & le fervice du peuple > que des pratiques d'une vie Religieufe 
& Clauftrale. 

V. 

£xs Religieux de l'Hôpital Jean Rofe étoient Chanoines Réguliers s lorftjtt'en t&fâ , 
J\d. Sentier Evêe^ue de Meaux } a jecularife cette maifon par fa feule 

authoritê Epifcopale. 

Il fuffiroit de prouver que les Religieux fe font toujours qualifié de Religieux de 
l'Ordre de Saint Augujlin , pour en conclure qu'ils ont été Chanoines Réguliers. Cette 
conclufion paroîtra jufte k ceux qui ont une conrioiflànce particulière des Ordres 
Religieux. Nul autre Ordre que celui des Chanoines Réguliers n'a jamais pris cette 
qualité purement & fimplement ; grand nombre d'Ordres ont la Régie de Saint Au- 
guftin , mais avec des Cunftitutions particulières & déterminantes à un état particulier 
& différent de celui de l'Ordre de Sainr Auguftin en gênerai. Les uns font Hermites 
& Mandians; d'autres font Hofpitaliers du Saint-Efprit ; d'autres Clercs Réguliers feu- 
lement ; d'autres Chevaliers & Religieux Militaires ; de même que parmi les Reli- 
gieufes , il en eft de purement & Amplement Chanoinefles Régulières j d'autres avec 
la Régie de Saint Auguftin , forment des états differens, d'Urfelines , de la Vifitation , 
de la Congrégation de Notre-Dame , ou de fimples Hofpitalieres. 
'Requête itnpri- Que les Religieux de Jean Rofe fe foient toujours qualifiés de Religieux de l'Ordre 
met pages 6.& de baint Auytfiin, le titre de Fondation en eft garant & les titres produits au Procès 
*4- en font la preuve. On a dit que la qualité de Chanoines prifes par les Religieux dans 

ces anciens titres , font des qualités que des Religieux impetrans des Bénéfices en Coût 
de Rome, fe font attribuées libéralement; mais que c'eft leur propre fait Se que cela 
ne peut tirer à conféquence ; mais quoi , pendant plufieurs fiécles des Religieux fe 
feront donnés une qualité fans jamais avoir été contredits , fans que l'on puiiîe prou- 
ver qu'ils ont rencontré le moindre obftacle dans ces qualités & dans les effets de 
ces qualités , qui les rendent capables de poffeder les Bénéfices des autres maifons 
de leur Ordre , & lorfque cela forme un argument qui ne peut être détruit que par 
des faits pofitifs & contractes, on fe contentera de dire que les Religieux fe font don- 
nés ces qualités par leur propre fair. C'était effectivement leur propre fait, parce que 
c'étoit le propre & l'efientiel de leur état d'êtte Chanoines Réguliers , quoiqu'ils fuf- 
fent particulièrement deftinés dans cette maifon à l'Hofpitalité qui n'eft qu'une par- 
tie des devoirs & des capacités d'un Chanoine. 

Cette preuve de l'état canonique de la maifon de Jean Rofe paroîtra concluante, 
fiM M. les Commiffaires veulent bien faire attention que ces titres font des provi fions 
de la Charge de Maître de l'Hôpital Jean Rofe ; laquelle maifon les Religieux fe ré- 
fignoient & obtenoient en Cour de Rome. C'étoit en eux un abus de fe faire pour- 
voir d'une fimple commiffion , comme fi c'étoit un véritable titre de Bénéfice ; 3c 
c'étoit à Meflieurs les Evêques de M eaux à corriger cet abus ; mais quant aux qualités 
que les Religieux prenoient dans ces actes > elles étoient vues & examinées par les 
Evêques de Meaux & leurs Officiers. Ces Religieux ne pouvoient tenir ces réfigna- 
tions & ces provifions cachées , parce qu'il y avoit en conféquence du titre de fon- 
dation une Cure attachée à la place du Maître de l'Hôpital, comme elle l'eft encore 
Tint d« Fon- aujourd'hui. Quorum mus erit Magifier feuReïhr & Aiminifiratûr diïlœ Domus bab bit- 
d-tuen. que Curant Animarum Fratrum Religio forum, Catorum^ &fœmiliarmm difla? Domu» ejr 

habitantium in eadent , adminifirabitque ipfîs omnibus & fingulis EccteRaftica Sacramentœ. 
Ces qualités prifes par ces Religieux ne font donc pas des qualités vaines & fteriles. 
Ce font autant de titres contradictoires avec tous les Evêques de Meaux depuis 13 $6 , 
jufqu'en 164.J , ces Evêques ont vu. & confirmés ces qualités toutes les fois qu'ils 









ont concouru à l'exécution de ces provifions,tant pour la Maîtrife que pour la Curé 
laquelle a toujours dû être accompagnée de la million del'Evêque. Ainfi M. le Car- 
dinal ,de Biffy eft non-recevable à répondre à cette objection par une défaite aufti foi- 
ble qu'eft celle de dire que les qualités quoique prifes tranquillement par ces Reli- 
gieux pendant pluûeurs ûécles ; font des faits perfonnels qui ne peuvent rien opérer. 

Ia dernier Religieux Prof es de ïmàenne obfervance dam cette maifon , 

étoit confiamment un Chanoine. 

Si le dernier profès de cette maifon étoit Chanoine Régulier , il fêta vrai de dire que 
fa maifon a toujours été de l'Ordre des Chanoines Réguliers ; à moins que M. le Car- 
dinal de BifTy ne nous découvre le tems auquel l'Ordre des Chanoines Réguliers à été 
introduit dans cette maifon. Or ce fait fingulier de l'état perfonnel du Frère Antoine 
Guillemin, dernier Religieux Profès de la, maifon Hofpitaliere de Jean Rofe, eft fort 
aile à prouver. 

Du ii Avril 1630, fignature de Rome ou provifion du Prieure fimple & Régulier, 
du Prieuré de Dom Rémi, membre dépendant de l'Abbaye de Saint Memie de Châ- 
lons en Champagne , Ordre des Chanoines Réguliers , Congrégation de France. Les 
qualités font Supputai humilitet S. F. devotvs iliius orator Antomm Guilitmin , Presbyttr 
Çananicus expreffe Profefius, Le Pape lui accorde le Prieuré B. M, Mandai. Loti de 
Domno Régie vulgo Dom Remy Ordinis Sutitii Augufitni Canonitomm Regularium Cata- 
launenfii Viœcefiî. 

Du 29 Juin 1^30 , Certificat du fieur Guyard Vicaire Général de M. François de 
Gondy , Archevêque de Paris. Il attefte , Venerabiltm virum F. Antomum Guàltmin , 
Presbytemm Religiofum expreffe l'rofeffum Ordinis S* Aug, Canonicorum Regularium inarti~ 
bus Magtftrum PatifisaBufacne Théologie intttmbentem coram mbis perfonaltter comparuiffe 
* . . . . & idoneum reperiffe ad obtentionem & regimen cujuftumque Beneficii feu officii & £c~ 
elefiajîiei fimplitis veluti Priofatus Capellœ aut alterius fmplicis Beneficii fér Re- 
ligions difii ordinis Obtineri foliti. Ces lettres font fignées du Notaire Apoftolique du 
iiege Archiepifc opale & fcellé du fceau ordinaire. 

Du 22 Août 1630 , Vifa du fieur Evêque de Châlons en faveur du Frère Guille- 
min , comme Chanoine Régulier. 

Du p Septembre 1 6 30 , prife de Pofleffion pat le Frère Guillemin , du Prieuré de 
Dom Rémi , comme étant Chanoine Régulier. 

Du 23 Juin 1 66> ,réquifition du Frère Guillemin aux Chanoines Réguliers de l'Ab- 
baye de Saint Mange ou Saint Memie de Châlons, de le recevoir comme Confrère Ôc 
Chanoine ( à caufe de la claufe de ftile qui fe trouve dans ces provifions. ) Ces Cha- 
noines Réguliers ne répondent pas qu'il n'eft pas Chanoine Régulier , mais feulement 
que leur nombre eft rempli , & ils ne l'ont pas dévoluté comme incapable de poffe- 
der ce Bénéfice par fon état. 

Du 19 Juin i6*2C, Vifa du fieur Herbin Vicaire Général du fieut Simon le Gras, 
Evêque de-Soiflons : Frati Antonio Guillemin Preibyttro Cœncnicorxprefsè t'rofiffo Ordinis 
Santti Auguftinr, C'eft un Vifa pour le Prieuré Cure de Marify Sainte Geneviève , 
Diocèfe deSoiflbns, membre dépendant de l'Abbaye de Sainte Geneviève de Paris. 
Ce Vifa eft donné fur fignature de Cour de Rome , ou fans doute la même qualité 
lui avoir été donné La prife de pofleiTion lui donne encore la même qualité, & quoi- 
que ce Religieux ne patoiffe pas avoir confervé depuis ce Prieuré Cure , ce qui réfulte 
des qualités qu'il a prife & qu'on lui donne, fert également à la preuve qu'on établit. 

Voilà donc un Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin,qui s'eft porté comme étant 
Chanoine Régulier à Rome, à Paris , à Soiftbns , à Châlons ; qui a cherché plufieurs 
Bénéfices de cet Ordre, qui a étudié pour s'en rendre capable , qui s'eft fait donner 
un certificat de fa capacité pour les Bénéfices de l'Ordre des Chanoines Réguliers. 
Peut-on nier après tous ces a&es que ce Religieux étoit & a été véritablement Cha- 
noine Régulier. 

Mais voici un témoignage décifif de ce fait , qui fixe en 164.5 3 le dernier état de la 
maifon & Hôpital de Jean Rofe & la décifion du Procès. Le Sieur Seguier Evêque de 
Meaux , & comme tel Supérieur de la maifon Religieufe & Hofpitaliere de Jean Rofe de- 
voit connoîtrefansdoutel'étatduFrereGuillemin.Ille voyoitde fesyeux , il émdtoit la 
nature & l'état de la maifon de Jean Rofe II formoit te deflein de la fécularifer, en indem- 
nisant le Supérieur de la maifon. Or, ce même Evêque qui a voulu fécularifec la mai- 
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fon dans fon décret du 30 Octobre 164 y , fe trouve le 27 May de la même année ," 
Collateur libre du riche Prieuré-Cure de Greffy , membre dépendant de l'Abbaye de 
Chaage , Otdre des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , le fiege 
Abbatial Vacant. Il le confère .- Frati Antonio Gùllemin Presbytera Kehgiofo expreffk 
Profeffo O'dinis Saniii Auptftini Canonicvium Kegularium. anno 164J. Die 27 Maii. 

Enfin le Frère Guillemin lui-même a reconnu que les Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France, & lui «oient tous Religieux du même Ordre, lia confenti 
l'éxecution du Concotdat de 166 1 , ce de l'Arrêt du Parlement de Paris de 166} » 
pour perpétuer l'Ordre de Saint Auguftin dans la maifon ; l'acte en eft au Procès Se 
4ansla Requête imprimée p. 39. 

Tel étoit l'état de la maifon Religieufe Conventuelle & Hofpital-iere de Jean Rofe , 
lotfqu'il a plu au fieur Seguier, Evêque de Meaux, d'en vouloir abolir l'état Régulier, 
& latranfmuer & convertir en une maifon de Prêtres féculiers ou Séminaire de Meaux. 
C'eft le Décret dont les Chanoines Réguliers font appellans comme d'abus. 

V 1. 

Ily a abus cUns le Décret du Sieur Seguier , Evêque 4e Meaux } du%Q Ofâobre 1 64$ . 

M. le Cardinal de Bifly ayant appelle comme d'abus du Décret du fieur de Ligny , 
Evêque de Meaux , portant introduction des Chanoines de la Congrégation de France, 
dans la maifon de Jean Rofe. La Congrégation a de fon côté interjettée appel, comme 
d'abus du Décret du fieur Seguier du 30 Octobre 1 64J. 

Ce décret que Meilleurs les Commiflaires fe feront fans doute repréfenter, contient 
deux difpofitions $ l'une qui établit le Séminaire de Meaux dans la maifon de Jean 
Rofe ; l'autre qui fée u tarife cette maifon, & la tranfmue tjr convertie , de maifon Re- 
lieufe en une maifon de Prêtres Séculiers , pour être le Séminaire de Meaux. C'eft 
de ce fécond chef feulement , que le Supérieur Général des Chanoines Réguliers de 
la Congrégation de France, eftappellant comme d'abus, c'eft-à-dire, qu'il eft appel- 
lant comme d'abus de ce décret , entant que M. le Cardinal de Bilfy , prétend contre 
l'autorité d'Arrêts contradictoires du Parlement de Paris , faire juger que le fieur Se- 
guier a légitimement fécularifé la maifon conteftée. 

Les moyens d'abus font fenfibles. t°, Un Evêque ne peut par fa feule autorité diC- 
pofer des fondations. Chopin en fa police t. 3. 1. 1. n. 9. rapporté par Fevret au traité* 
de l'abus, 1. 3. c, 1. n. 6. dit que , Confians tnim fixumqtte eji jurts Gallici Tbeorema , Sa- 
cerdotio ^adjunBam qualitatem àfundatorc ad amujfim e$e fervandam. Le Fondateur a voit 
dit que dans fa maifon, il y auroit à perpétuité des Religieux de l'Ordre de Saint Au- 
guftin. Le Sieur Seguier convient de ce fait dans fon décret , & à la fin de ce même 
décret, il abolit l'Ordre de Saint Auguftin , & livre cette maifon à des Prêtres Sé- 
culiers. 

a°. Il dir qu'il fait cette opération pour fatisfàîre aux Saints Conciles & Ordon- 
nances Royaux. Or le fait eft que les Conciles de Ttente & les Conciles Provinciaux 
tenus en France pour fon exécution , ont à la vérité recommandés aux Evêques d'é- 
tablir des Séminaires, mais non pas d'abolir des Maifons Religieufes pour leur fub- 
ftituet des Séminaires. 

Le Concile de Trente §. 2j. e. 28. ordonne que les Séminaires feront établis par 
conttiburions fur tous les Bénéfices du Diocefe , fine cultus divini & il/a obtîmntmm 
prœjudicio , ce qui eft bien différent d'ordonner des fuppreflions de Vie religieufe dans 
des Maifons. Tous les Conciles tenus en France ont décidé de la même manière. 
Toutes ces règles émanées de l'Eglife ont été canonifées par l'arrêté de l'Aflèmblée 
générale du Clergé du 14 Juin 1700, au fujet du Séminaire de Reims. L'Ordonnan- 
ce de Blois , l'Edit de Melun , l'Ordonnance de 1 629 ont dit que les Séminaires 
.pourraient être établis par union de Bénéfices , d'aliénations de penfion. Il n'y a point 
dans tout cela de pouvoir accordé aux Evêques d'abolir des Maifons Religieufes, &: 
de les ttanfmueren maifons de Séminaire. Le fait que le fieur Seguier a donné pour 
juftifier de fen pouvoir, n'eft donc pas tel qu'il le dit , ce qui fait un moyen d'abus; 
parce qu'il y a toujours abus lorfqu'un Supérieur agit en vertu d'un pouvoir qu'il n'a 
pas reçu. 

3 g . M. Seguier fuppofe avoir tous les confentemens des Parties intereffées ; mais 
dans le fait il ne les avoit pas. Il convient dans fon décret qu'il y avoit cinq places 
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de Religieux fondées dans cette Maifon , & qu'il n'y avoit plus qu'un feul Religieux; 
il lui manque donc le confentement de quatre Religieux , ou des Fondateurs de ces 
quatre Religieux , eux abfents. De plus, les confen terriens que le fienr Seguier rap- 
portent , qae portent-ils î Meilleurs les Commifiaires font très-humblement fuppliés 
de les examiner , ce font des confentemens a i/e'tablissememt d'un Sêmjnairi dans 
la maifon de Jean Rofe, perfonne ne s'y oppofe encore aujourd'hui. Le fieur Seguier 
devoit donc prononcer fuivant le contenu de ces confentemens ;mais il a pafle outre 
& a prononcé une tranfmutation & converfion de maifon Religieufe en une maifon 
de Prêtres féculiers. M. le Cardinal de Bifly ne peut juftifier que le fieur Seguier aie 
eu le moindre confentement pour porter un femblable décret, 

4°. Un troifiéme moyen d'abus eft d'employer l'Autorité épifcopale pour pronon- 
cer un femblable décret. Cette autorité ne peut être employée que pour la protection 
des Religieux, & des biens dont ils joûiflènr légitimement, & non pour leur enlever 
les biens d'une Fondation acceptée par les Evoques fes Prédécefièurs. L'Autorité épif- 
copale qui eft établie pour l'édification & non pour la defixu&ion , peut bien pronon- 
cer un nouvel établiifement de Maifons Religieufes , lorfqu'il y a fujet & que le Roy 
l'approuve j mais une deftruclion de Maifon Religieufe ne convient point dans un 
décret Epifcopal. Une Maifon hôpitaîiere eft encore une maifon qui a un plus grand 
droit d'attendre tout de la protection d'un Evêque. Fevret Traité de ? Abus , /, 2. c.4. 
n°. 1 3, apprend qu'un Evêque ne peut unir à fa. manfe ou \ celle du Chapitre de 
fa Cathédrale aucun Bénéfice. 11 cite la Clémentine 5 De rebits Ecclefiafticis non ahe- 
nandis c, 1. Si Epifcopus accedente etiam Capituli çanfenfu menfa fuœ , vil etiam ipfî Ca- 
pitula alignant Ecclefiam duxirit effe amendant, hoc irritum effe decernimus. Cette Clémen- 
tine apporte pour raifon de cette décifîon,que nemo authot ftbi e(Je poteft in facfo fro- 
pna y ftcttt & nemo pote fi fttpfum in Bénéficia ecclefiafiico infiituere. Ce n'eft pas au Cha- 
pitre de Meaux que le fieur Seguier a uni & donné cette maifon 5 mais n'eft- ce pas 
la donner à lui-même & à fes fuccefleurs Evêques, & faire fon propre profit que de 
fe décharger de rétabliflement d'un Séminaire s que de s'en donner un tout bâti , tout 
fondé aux dépens de l'Ordre de S. Auguftin* On a bien vu des Evêques pronon- 
cer des unions de Bénéfices à leurs Seminaites déjà fondés & exiftans > mais on n'a 
jamais vu un décret d'Evêque pour éteindre l'Etat Religieux d'une Maifon exiftante 
& fondée , & pour fe la donner à lui-même pour Séminaire. 

j°. Le confentement du F, Guillemin , tel qu'il eftj& pour un fimple êtablijfement 
de Séminaire dans la Maifon a été forcé ; il y en a preuve au Procès. Ce fait étoit fi 
public , que feize ans après le F. le Meufnier , dévolutaire fur cette tranfmutation de 
Maifons, obtint permiflïon en Juftice de faire interroger le F. Guillemin fur ce chef, 
il y a eu au moins une*violente apparence de convention. Do ut des. Le Prieuré-Cure 
de Grefly donné au F. Guillemin dès le mois de May précédent , & les biens de l'Hô- 
pital qu'on lui a réfervé fa vie durant , & qu'il a remis aux Chanoines Réguliers par fon 
a&e du 10 Septembre 1663 , en font une aflez bonne preuve. Il avoit confenti à l'é- 
tablilTement du Séminaire dans fa maifon s Se c'eft parce qu'on prononce non un fim- 
ple établiffiinent du Séminaire , mais «ne fccularifatïon , qu'on lui donne un bon Pcieuréj 
& qu'on lui réferve une partie des biens de la maifon pour en jouir fa vie durant, 

5°. Un fixiéme abus, c'eft ce confentement en lui-même , en le prenant dans le 
fens que M. le Cardinal de Bifly le prend aujourd'hui. Le titre de Fondation porte que 
les biens font donnés les uns aux pauvres, les autres à deux Religieux perpétuels de 
l'Ordre de S. Auguftin Les trois autres titres de Fondation ne parlent que des Piètres 
Religieux perpétuels ; Voilà cinq Religieux interetTés à cette Fondation , un feul n'a 
pu renoncer au droit des autres , & tous les cinq n'auroient pu détruire leur Fonda- 
tion , & confentic la fécularifation de cette maifon fans le confentement de tout 
l'Ordre. 

7°. Le décret porte que le reliqua du revenu fera employé au profit du Séminaire 
fous les ordres de l'Evêque. Le titre de Fondation porte que ce reliquat fera employé 
au profit commun de l'Hôpital, compofé de Religieux Ad mini fixateurs de douze en- 
fans & de vingt-cinq Aveugles. Voilà des Laïques interetTés dans ce reliqua , & un 
Evêque ne peut fans abus difpofer & mettre la main fur les intérêts temporels des 
Sujets du Roy , & encore moins fur des fujets libres , laïques , & nullement engagés 
à l'Evêque par un état Eccléfiaftique ou Religieux. 

8°, Cet abus conduit à un autre , s'il eft vray que la conyentuaUté de cette maifon 
ait été mixte , comme on l'a fait dire à M. le Cardinal de Bifly. Si la propriété fon-» 
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ïiere ou propriété de joùiffance ou d'adminiflration a réfidé dans les vingt-cinq Aveu- 
gles Ôc douze enfans , comme dans les Relfgieux-Adrniniftrateurs , il s'enfuit que le* 
Viens de cette Maifon ne l'ont pas miment des biens Eccléfiaftiques , comme lorfqu'un 
Patronlaïque a droit ou de prêtent at ion, ou de nomination , ou décollation d'un Bé- 
néfice. Ce droit -de prélcntation feulement empoche que le Bénéfice ne fait de la 
nature des autres Bénéfices lu jets à des -réfignat ions ou permutations, quoique la colla" 
tion qui eft l'acte principal appartienne même à l'Evêque » de même fi des laïque* 
ont eu un droit de propriété dans les fonds de l'Hôpital Jean Rôle, comme on le pré- 
tend , & comme il s'enfuit de l'invention d'une ConvemuaLtè mixte , il s'enfuit que 
les biens de l'Hôpital Jean Rofe , ne font pas des biens nûment Eccléfiaftiques déna- 
ture à pouvoir faire te fond d'un Séminaire , Si un décret Epifcopal qui change la na- 
ture de ces biens par fa feule autorité en un décret abufif. 

9°. Enfin un dernier moyen d'abus, c'eft. que le fieur Seguier Evêque de Meaux 
n'a pas eu le pouvoir de prononcer un décret directement & formellement contraire 
à une Loy générale du Royaume émanée du concours des deux Puiflànces, & con- 
tfiuë de lui comme telle. 

Le 28 Mars 16*3 j , 10 ans avant le décret dont eft queftion , M. le Cardinal de 
la Rochefoucaud , Commiflàire Apoftolique & Royal pour la Réformation des Or- 
dres Religieux en France, avoir en conféquence d'une Bulle du Pape Urbain VIII» 
en datte du 3 Février 1654, regiftrée au Grand-Confeille 3 1 Août de ladite année 
avec Lettres Patentes , porté une Sentence d'éreftion de la Congrégation ue France, 
Cette Sentence porte une union actuelle de toutes les Maifons des Chanoines Ré- 
guliers de l'Ordre de S. Auguftin en France fous le Gouvernement d'un Supérieur 
Général fous le nom de Congrégation de France ; enforte qu'il n'y a que les Chanoi- 
nes Réguliers actuellement Réformés de cette Congrégation qui foienr capables de 
s'introduire dans ces Maifons , avec défenfes aux Religieux de ces Maifons non-ré- 
formées de traiter de Réforme de leur Maifon avec d'autres qu'avec les Religieux de 
la Congrégation de France. Il y eft dit que S. M. fera fuppliée de faire défenfes à tous 
Religieux & autres perfonnes de différentes Profefiion* que dudit Ordre & Congré- 
gation d'accepter & s'introduire en aucuns Monaftéres. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roy du 30 May 1 £3 6 , pat lequel Sa Majeftê accorde 
& fait les défenfes fufdires pour quelque confidération que ce foit. Sur cette Sentence» 
ôc fur l'Arrêt , Lettres Patentes dû ë ment enregistrées. Voilà donc une Loy de l'Egli- 
fe & de l'état émanée du concours des deux Puiflànces , contre laquelle M. Seguier. 
n'a pu prononcer fon décret, lequel fécularife une Maifon reconnue par lui-même, 
pour avoir été fondée Ôc être actuellement poffedée par l'ordre des Chanoines Régu- 
liers de S. Auguftin. 

Cet abus n'a pas été ignoré du fieur Seguier ; c'eft fans doute la raifon pour la- 
quelle il a eu tant de peine à faire enregistrer les Lettres Patentes qu'il a obtenues 
fur le décret , & qu'elles ne l'ont été qu'avec des reftrictions quiavertiffoient les Dé- 
volutaires , quoique ces Lettres ne pprtaflem pas une approbation de la fécularila» 
tion de la Maifon ; mais une fimple confirmation d'un pur étabiiflement de Sémi- 
naire dans la Maifon ; ce qui eft bien difterent de la fécularifation portée par la fécon- 
de partie du décret décifif. 

il ne peut y avoir de difficulté à convenir que le fieur Seguier a feu & connu cette 
Loy , & qu'il a commis un abus fi fon décret 3 prononcé une fécularifation de la mai- 
fon de Jean Rofe, comme le prétend M. le Cardinal de Biffy. La preuve convain- 
cante fe tire du plaidoyer du fieur de Ligny Grand- Vicaire neveu, & alors fuccefleut 
du fieur Seguier, Ce Prélat a foutenu au Parlement le droit de la Congrégation de 
France. Il a nié cette fécularifation , il a demandé & les Chanoines Réguliers de Ja 
Congrégation de France avec lui , que les Lettres Patentes fur le décret de M, Se- 
guier fuflent exécutées comme ne prononçant que l'établi flement d'un Séminaire 
dans la Maifon. Il a éludé les moyens du Dév olutaire , en corrigeant l'abus que Ion 
oncle auroit eu commis s'il a voit fécularife cette Maifon. Peut-on un aveu plus for- 
mel que le décret de M. Seguier s dans le fens que lui donne M. le Cardinal de Bifly, 
eft une pièce abufwe & infoutenabie. Si le fieur de Ligny a foutenu & fait juger ces 
faits , M, le Cardinal de Biffy eft-il recevable à plaider aujourd'hui le cpnttaire de 
ce que fait juger le fieur de Ligny , témoin oculaire des fait? qu'il a plaidé? 



V I I. 

// n'y a pas eu d'à fat dans le Concordat de 1661 , & Décret enfuivant , rendu 
par le fieur de Ligny Evêquc de Meaux , pour l'introduction des Chanoines 
Réguliers de la Congrégation de France dans la Maifon ^r Hôpital Jean Rpfe. 

Lorfqu'un Supérieur Eccléfiaftique prononce un Décret fans pouvoir , il y a abus. 
Celui du fleur de Ligny Evoque de Meaux du 22 Décembre 166 1 3 confirme un 
Concordat d'introduction de la Congrégation de France dans la Maifon de Jean Rofe, 
parte entre le fieur de Ligny comme Evéque de Meaux d'une part, & le R. P. Blan- 
chard alors Abbé de fainte Geneviève, & Supérieur Général des Chanoines Réguliers 
de la Congrégation de France d'autre part. 11 eft aifé d"y voir que le fieur de Ligny 
fentoit l'abus qui fe trouvoit dans le Décret de Ton oncle le /leur Seguier, que c'é- 
toit pour exécuter les dernières voloncez qu'il reformok cet abus , par l'introduction 
ées Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , Se que s'il ne fe fert pas de 
termes plus expreflifs,pour faire entendre ce qu'il penfe du décret de fon oncle; c'eft 
qu'il ne devoit pas donner des armes au F, le Meunier, dévokuaire au commence- 
ment de 1 cTô'i & appellant comme d'abus, qui vouloir rentrer dans cette Maifon de 
fon Ordre abufivement fécularifée. 

Ce Décret du fieur de Ligny n'eft donc point abufif du côté du pouvoir de celui 
qui l'a rendu. Un Evêque a le pouvoir de rendre une Ordonnance pour introduire 
une réforme canonique dans une Maifon Religieufe de fon Diocèfe : fans ce Décret 
du fieur de Ligny , lui Se fes fuccefléurs auroient été obligez à des difpenfes pour ac- 
quérir un fond , bâtir & renter un Séminaire. 

Par ce Décret le fieur de Ligny Evêque de Meaux fait deux chofes; l'une à l'avan- 
tage du Diocèfe de Meaux , en le déchargeant alors d'acheter & de bâtir un Sémi- 
naire ; l'autre à l'avantage de l'Ordre des Chanoines Réguliers, auquel fon oncle avoit 
voulu abufivement enlever fon parri moine , & il le leur reftituë. 

Autant les moyens d'abus qu'on propofe contre le Décrer de ï6^f font fondez, 
autant les moyens d'abus propofez par M. le Cardinal de Biffy contre le Décret du 
fieur de Ligny font déplorables» 

Ecoutons M. le Cardinal de Biffy dans fon premier Mémoire imprimé p. 3. Il dit 
que le fieur de Ligny difpofe d'une Maifon où etoit établi le Séminaire de (on 
Diocèfe. 

Le fieur de Ligny ne touche pas à l'e'tablïs sèment du Séminale dans la 
Maifon, puifque fon Décret ordonne l'exécution d'un Concordat qui continue i,,V- 
TABLissEMtNT du Séminaire dans cette même Mai (on. De plus Je /ïeur de Li- 
gny ne difpofe pas de cette Maifon, mais il confent que le Supérieur Général des 
Chanoines Réguliers exécute la Sentence de M. le Cardinal de la Rochefoucaud, en 
rentrant dans le patrimoine de fon Ordre. Le Concordat porte, que les Chanoines 
Réguliers jouiront de tous les biens, revenus temporels dudit Hôpital, tant de leur. 
Domaine porte* par la Fondation, que des acquêts, augmentations 
ïaites et survenues depuis en ladite maison en qrjalite' d'hopital. 
Cette claufe eft à la vérité bien conrrairc à celle de 1645; , qui porroit une trans- 
mutation et conversion de Maifon Religieufe en une Maifon Séculière; mais 
ce n'eft pas dans la perfonne du fieur de Ligny difpofer de ion bien, c'eft le re/ri- 
tuer à qui il apparrenoir. ' 

On fait dire à M. le Cardinal de Biffy , que le Diocèfe de Meaux avoit un droit 
acquis fur cette Maifon, parce qu'il avoit fourni 4800 liv. en vertu de Lettres Paten- 
tes du 1 5 Mars 16; 8. 

Depuis if>4f jufqu'en 1661 il n'y a pas eu de Religieux dans cette Maifon, mais 
feulement des Prêtres Séculiers & un Séminaire : ces 4800 liv. n'ont donc point af- 
fecté les Religieux ni la Maifon des Religieux, leiquels n'ont jamais joui du revenu 
du Séminaire. Ce revenu a toujours été à la difpofirion des Evêques de Meaux : le 
Concordat de reT^i le porte expreffément, ces4^oo liv. fe doivent donc trouver dans 
les fonds du Séminaire, dont M. le Cardinal de Bifly a toujours été en fa qualité 
d'Evêque de Meaux le difpenfateur Se dont il répond effectivement. 

On dit dans le Mémoire de M. le Cardinal de Bifly, que le Traité confirmé parle 



décret du fieur de Ligny eft contraire au Décret de i<S4jr . portant établissement 
D u Séminaire^ Meilleurs les Commifiaites jugeront eux-mêmes s'il n'eft pas vrai, 
ï0 - que ce Traité continue lVtablissement ou Séminaire dans cette Maifon i 

_ , A „ a°.Que ces -deux Actes -en ce qui concerne l'établissement du Séminaire 

Cesdenx Actes » , . i * ,- * • i t\' _ ^„- L 

ont été effective- n om nen de contraire :1e même Evcque qui a porte ce Décret en 1661 a obtenu 

■ment fonhrmex. P ar Arrêts contradictoires en i<56j & 1 6'6p , que les Lertres Patentes & Apoftoli- 

p/tr deux arrêts q«es de l'e'tablissèMhnt du Séminaire dans la Maison feroient exécutée* 

du Parlement- conjointement avec le Concordat de itftfi. 

L'Aureur du Mémoire cite en faveur -de M. le Cardinal de BhTy les Arrêts rendu» 
eu fujet des Séminaires d'Aix 5c de Grenoble; mais l'Arrêt du Parlement d'Aix ex- 
cepte formellement les Bénéfices réguliers qu'il défend d'unir au Séminaire j & l'Arrêt 
de Grenoble conferve aux Pères de l'Oratoire ce qui eft à cette Congrégation, & rend 
à l'Evêque ce qui eft au Diocèle & au Séminaire de Grenoble. Voilà deux Arrêts 
formellement décififs en faveur de la Congrégation de France, & directement con- 
traires aux prérentions de M. le Cardinal de Bilïy. 

M. le Cardinal de Bifly a retiré le Séminaire de Meaux , il le peut placeroù il vou- 
dra, & le rendre même à -cette Maifon s'il le veut; mais l'Ordre de faint Auguftin 
ne peut être dépouillé de fon patrimoine, fi on fuit la décifiondes deux Arrêtsd'Aix 
& de Grenoble. 

On fait remarquer à M. le Cardinal de Bifly que le Décret de 1 66 1 a été rendu fans 
qu'aucune des Parties intereflecs air été vucsniappellées, & du feul mouvement du 
fieur de Ligny Evêque de Meaux ; mais un Evêque qui reftitue le bien d'un Ordre 
Religieux à ce même Ordre, qui prononce un Décret, lequel rétablit une Fondation 
fuivant qu'elle a été faite & acceptée pat tous (es Prédécefleurs depuis i 3 %6 jufqu'en 
-141 6; Décret qui ne fait aucun préjudice à ceux qui pouvoient être intereflé à la 
Fondation, n'a befoin de confentement de -qui que ce foit pour remplir un tel de- 
voir. Les Aveugles & les Enfansne pouvoient être appeliez, parce que le Concordat 
confervoit leurs droits & que l'Evêque avoit fi bien ftipulé pour eux , qu'il avoir amé- 
lioré leur condition. La Congrégation des Chanoines Réguliers a été appellée, puis- 
qu'elle a acceptée la reftitutionparle Concordat; le Diocèfe ne pouvoir être appelle, 
puifoue lVtablissement du Séminaire dans la Maison étoit continué par 
le Concordat; le Corps de Ville ne pouvoit être appelle, parce qu'il étoit refté con- 
fiant dans fes droits par l'Acte de 1646' , pour ce qui concernoit le Collège: le Cha- 
pitre de la Cathédrale étoit & eft encore dans fes mêmes droits > auquel le Concor- 
dat n'a pas donné atteinte. Quand un Décret eft conforme à toutes les Régies, qu'il 
conferve tous les intérêts de chacun, il eft inutile de le critiquer; l'équité & l'intérêt 
public fe réunifient dans le même objet : le Décret du fieur de Ligny n'a opéré que 
la reftitution d'un bien qu'on avoit voulu enlever à l'Ordre de S. Auguftin en 1645, 
Par le Mémoire de M. le Cardinal de Bifly , pag. 4. on attribue au Décret du fieur 
de Ligny d'avoir rendu les Chanoines Réguliers entièrement les maîtres de la maifon 
conteitée, contre les propres termes de lu fondation. La fondation porte , in eadem domo 
erunt perpettto Reltgofi Qtdinis Suncfi Attgffftini. Le Concordat de 166 1 , porte que dans 
le cas qu'un Evêque transfereroit le Séminaire de Meaux ailleurs, la maifon demeureroit 
unie & incorporée à la Congrégation de France , comme les autres m*ifons de cet Or- 
dre. Il faut avoir les yeux bien perçans pour imaginer dans cette diipofition du Con- 
cordar, une claufe contraire au titre de la fondation. 

M. !e Cardinal de Bifly a encore objecté contre le traité de 166 1 , & le Décret du 
fieur de Ligny , que ces deux titres n'avoient pas été autorifé par des Lettres Patentes. 
Il y a preuve au Procès, qu'il y avoit dans le fait des Lettres Patentes, fur la Sentence 
de M. le Cardinal de la Rochefbucaud,quiautorifoient les deux parties contractantes 
pour le traité deitféi, & que la déclaration de 1 671 , quia impofée pour l'avenir feu- 
lement la neceffité de nouvelles Lettres Patentes à chaque érablifiement, a approuve 
les réformes faites jufqu'à ce jour. 

Tels font les prétendus moyens d'abuspropofésparM, le Cardinal de Bifly, contre 
le Décret de \<S6i. 11 n'eft aucune perfonne qui ne foit furprife de voir des moyens 
d'abus de cette nature. Lorfqu'il s'agit d'abus, les Juges examinent C on a excédé ou 
Idée véritable non f on pouvoir. Tous les moyens de M. le Cardinal de BilTy aboutiflent à dire avec 
de têtu le Pn- ^j en de smots, ce qui efttrès-fimple : fçavoir que le fieur Seguier ayant voulu s'empa- 
rer pendant quelque tems de Ja maifon de Jean Rofc , Ôc d'en faire le Séminaire 
de Meaux aux dépens de l'Ordre de Saint Auguftin ? le Sieur de Ligni, fon l'uccef- 
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feura mal fait de rétablir les -chofes en leur état légitime. Il devoir, félon M. le Cardi- 
nal de Biffy , écartet le Dévolutaire par un autre moyen , qu'en reftituant cette maifon 
à fon Ordre. & trouver le fecret de faire confirmer par le Parlement, ce qu'il y avoir 
d'injufte, d'irrégulier & d'abufif , dans ledecrer de fon oncle, £t s'il avoir pris ce parti 
avec fuccès , les Evêques de Meaux auraient un Séminaire tout fondé, au lieu qu'au- 
jourd'hui, ou M. le Cardinal de Bifiy laiflera les Séminariftes dans la maifon de Jean 
Rofe, ou il faudra qu'il cherchée mettre fon Séminaire ailleurs. Dans le premier cas, 
il faudroit qu'il confia fon Séminaire à des Religieux, qu'il aceufe dans fa Requête da 
20 Avril 172? j d'avoir des Professeurs in Théologie , dont les sentwmens 
e'tûient bien e'loignez d'estre Orthodoxes. Dans ce dernier cas, c'eft une 
dépenfe qui retombe fur lui; mais cette dépenfene lui poura faire de peine. Le fieur 
Cardinal de Biffy n'a pas coutume de plaindre l'argent, lorfqu'il s'agit de faire des 
oeuvres de pieré, de charité & d'édification dans fon Diocèle, mais après tout , le 
fieur de Ligny n'a pas mérité que fa mémoire fut attaquée de /a part de fun de fes 
lucceueurs fur des moyens fi peu folides. 

Il y avoir abus dans la tranfmutation prononcée parle fieur Séguier, contre laquelle 
le Frère le Meurtrier Dévoluraire , réclamoit par fon appel comme d'abus. Le Sieuf 
de Ligny avoit unaffés bon confeil pour fçavoirs'il pouvoir réuLîiràfe défendre feul 
conrre ce Dévolutaire, fans le fecours des Chanoines Réguliers. Il n'a pas nié que le 
Dévolutaire eut raifon de Ce plaindre d'une Transmutation. II a fait ceflèr cette 
Transmutation. Il a rendu la maifon à fon Ordre- 11 a foûtenu l'union du Sémi- 
naire à l'Hôpital — L'évenemenr a juftifié fa conduite j c'eft .tout ce qu'il a fait, & 
fe conduite eft approuvée par lesArrêrs de iX>6$ Se i66> 

QbjeâioM de M, le Cardinal de Biffy. 

Il y a une contradiction entre l'Arrêt du Parlement du n.6 Juillet t66$ , en ce 
qu'il a ordonné l'exécution de l'Arrêt d'enrégiftrement du 18 May 1654, 3c du 
Concordat du i5 Décembre 1661. 

Pour étendre cette objection & la réfoudre, il n'y a qu'à expefer les faits. 

Le 30 O&obre 1S4? , le fieur Seguier rendit le Décret dont les Chanoines Régu- 
liers font appellant comme d'abus. Ce Décret prononce deux chofes, l'etabliftement 
du Séminaire de Meaux dans la maifon Hofpitaliere & Régulière de Jean Rofe» & 
1* tranfmutation & converfion de cette maifon en une maifon de Prêtres Séculiers auf- 
quels on transfère & affecte les biens & fonds de cet Hôpital. 

Le premier janvier 164.6 , autre Décret du même Prélat , qui de concert avec le 
Chapitre de J'Eglife Cathédrale & des Officiers du Corps de la Ville de Meaux, unit 
le Collège de la Ville à cerre maifon , laquelle l'Evêque appelle du nom de Semi* 
kaire ,à caufe de fon Décret rendu deux mois auparavant. 

Le Chapitre de la Cathédrale & les Officiers de la Ville , qui voyoient l'abus que 
renfermoit le Décret de 164c, jugèrent à propos de fe referver leurs droits fur cette 
union du Collège, lorfqu'il arriveroit un appel comme d'abus. Ainfi ils firent mettre 
une claufe dans ce fécond Décret, qui porte que cette union du collège à cette mai- 
fon, ne fubfiftera que tant que /a jeunefley fera bien inftruire. Et entas que cela ne fut > 
ou que ladite maifon fut ci après poffedèe par autre Congrégation Séculière ou Régulière , 
que celle qui y eft aujourd'hui, «u par un autre titulaire , prétendant droit & fupemritè en 
i celle. Nous & nos fuccefjeurs Evêques , de l'avis dudit Chapitre^ pourront révoquer ladite 
union* 

En Novembre 1647 . Lettres patentes fur la fupplique des Prêtres de la Congré- 
gation , établie au Séminaire de Meaux , par lefqueUes le Roy approuve & ratifié 
j-'iNSTiTUTiON du Séminaire de Prestres et Clercs audit Hôpital Jean Rozg de U 
ville de Meaux , enfemble l'union du Collège audit Séminaire * enfermement aux Sentences 
audit fieur Ev'eque de Meaux des 30 Qîlobre 1 645, & premier janvier 164$ , qu'il veut 
être gardées fuivant leur forme & teneur. 

Ces Lettres furent confervées dans le fecret pendant Long-tems , dans la vue de 
faifîr quelque moment heureux pour les faire enregiftrer. 

* Ces Prêtres d'une prétendue Congrégation qui na jamais txifiée ■> qualifient cette Maifon de 
S e m 1 tt a 1 r £ Jîmplement , farce que l'intention dttjietir Séguier dans fon Décret de 1645 > avoit 
été effeiihentent d'anéantir la Aï a s son Relig izvs e , & qu'elle ne fut plus autre ebofe que 1* 

S EMINA1RE, 



Requête mp'i 
mit f. î.- 



19 Janvier 1U54. Lettres de Surannation fur celles 4e ÏS47. 
i 8 May 1 6 j+. Arrêt au Parlement , par lequel l'enregiftremem: de ces Lettres a été 
ordonné avec cette reftriction conforme 6c copiée fur la réferve mife par les fleurs du 
Chapitre & de la ville de Meaux concernant le Collège; fçavorr, que les Lettres Pa- 
tentes contenantes une rNSTiTuTioN et établissement du Séminaire dans un 
Hôpital feraient exécutées, & ce tant & fi longuement que ta jeuneffe y fera bien m- 
ftmite* &en cas que cela ne fut, ou que ladite M ai (on fut cy~aprés foffèdèe far autre Oh-. 
grégatwn Séculière m Régulière, que celle à prèfent établie, eu par autre Titulaire préten- 
dant droit & fupérioritè en icelle , t Evêque & /es Succrjlexrs , de l'avis du Chapitre & de 
ladite ville de Meaux , pourront révoquer ladite union , & rentrer ebacuns en leurs droits. 

Les chofes en cet état.» le Fr. le Meufnier Prêtre, Chanoine Régulier de l'Ordre 
deS. Auguftin, & Profès de l'Abbaye de la Victoire, fe fit pourvoir par dévolut de 
la Maîtrife de l'Hôpital Jean Rofe, occupée fans titres légitimes par des Prêtres 
Séculiers. Ce Dévolutaire revendiquoit leibien defon Ordre; tous fes moyens étoîent 
écrits & diètes dans l'Arrêt d'enregiftrement du 18 May 16 $4. 11 venoit avec cet 
Arrêt demander la fupériorité vacante faute de légitimes Titulaires. Il avoir pris des 
Lettres en Requefte Civile contre l'Arrêt d'enregiftrement ; il éroit Appellant comme 
d'abus du Décret de 1645. Ses moyens d'abus étoient fans répliques , parce que le 
pouvoir d'un Evêque ne s'étend pas jufqu'à pouvoir éteindre & fup primer des Fon- 
dations régulières , (Se s'en appliquer à lui & à fon Diocèfe les revenus, encore moins 
à fécularifer une Maifon Religieuie , la tranfmuer & convenir en une Maifon fécu- 
liere. 

M. de Ligny, Succeffeur du fleur Séguier à l'Evêché de Meaux , ne pou voit (où- 
tenir le Décret du fieur Séguier , parce qu'on fçait les régies au Parlement. L'Etat eft 
sntéreûe à maintenir & à contenir les pouvoirs du caractère Epifcopal preferits par 
les Canons & par les Loix : Cou/tans emm fixumque eft Juris Gallici tkeoremœ , Sa» 
cerdotio , adjunUam qualitatem à fundatore ad amujjim effe fervandam. Le fieur Séguier 
avoit contrevenu à cette maxime ; fon onvrage alloit être détruit, & le dévolutaire; 
maintenu dans la pofleffion de cette Maifon , fans être obligé de- loger chez lui le 
Séminaire: Voici donc ce que fit le fieur de Ligny. 

Premièrement , il reftitua à l'Ordre de faint Auguftin cette Maifon ; c'eft le pre- 
mier article du Concordat du 16* Décembre 1661, î*. Il convint avec eux qu'ils 
fe chargeraient de la conduite des Séminariftes , fans néanmoins adminifteer les biens 
propres au Séminaire qui étoient réfervez, pour refker à toujours dans la main des 
Eveques de Meaux , qui les ont effectivement toujours administrés , & encore à la 
charge que fi un Evêque de Meaux transférait le Séminaire ailleurs, la Maifon n'en 
ferait pas moins à toujours un membte de la Congrégation de France, j". Il ftipula 
les avantages qui feroient faits aux douze Enfans, afin que leur éducation fut mieux 
conduite que par le paffe. 4°. Il marque que fi le Collège étoit un jour ôté à cette 
Maifon , la Congrégation ferait tenue d'y entretenir cinq Religieux , fuivant la Fon- 
dation. 

Après que ce Concordat eft fait, M. de Ligny pafle un Acte en Brevet avec le 
R. P. Blanchard, Général de la Congrégation de France, par lequel cette Congré- 
gation s'oblige de fe joindre à lui contre le dévolutaire , & parce que l'appel comme 
d'abus devoit opérer le renversement du Décret du fleur Séguier , en ce qui con- 
cernoit la fécularifation , l'Evêque promet de faire donner le confentement du Fr. 
Guillemin dernier Profès. 

Le Fr. Guillemin vint effectivement fe joindre au Procès avec des Lettres de refti- 
tution contre la démifllon qu'il avoit donnée au fleur Séguier -, il appelle aufti comme 
d'abus du Décret de ce Prélat , & s'oppofe à l'Arrêt d'enregiftrement du 1 S May 

iéj4- 

Le 8 Janvier 166$ le fieur de Ligny fit approuver l'introduction de la Congré- 
gation de France dans l'Hôpital Jean Rofe par le Chapitre de fon Eglife Cathédrale, 
& par le Corps de la ville de Meaux. 

Lorfque tout fut mis en cet état, le fieur de Lîgny ayant avec lui les Chanoines 
Réguliers delà Congrégation de France, fait face au dévolutaire. 

Les moyens que le fieur de Ligny employa alors, font employez dans fon Faïlum 
de 1669. Il reconnoît que la Maifon eft de l'Ordre des Chanoines Réguliers , qu'elle 
contient trois chofes (il parle en i66§ } ) i°. Une Maifon Hofpitaliere fondée pour 
cinq Religieux Prêtres de l'Ordre de faint Auguftin , vingt-cinq Aveugles , douze 
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En fans & douze Pauvres pafîans. 2 . Le Séminaire du Diocèfe que le fieur Séguier y 
a unis. 3°. Le Collège de la Ville j mais que ces deux derniers y font tellement unis, 
que l'Hôpital n'en est pas incommode'. Il dit que U Congrégation de tr.'.nce e/i éta- 
blie pour réformer toutes les Maifons de S. Augufhn. 11 dit que par Ton traire avec cette 
Congrégation le reliqua du revenu , s'il y en a, doit être employé au profit & à 
l'augmentation dudit Hôpital , d'où il conclut qu'il efpere que la Cour maintiendra 
les Chanoines Réguliers dans cette Maifon. 

Il faut convenir que fi le fieur de Ligny avoit lui-même appelle comme d'abus 
du Décret du fieur Séguier fon oncle , & qu'il fe fut enfuite défendu contre le Dé- 
volutaire, tant par la nullité du titre d'une Maifon Hofpitaliere & Religicufe , * que Sentence de 
par le droit exclufif de la Congrégation de France de s'introduire dans les Maifons M.dtU Roche- 
de l'Ordre , à C exclu fion de tout autre fous quelque confidération que ce fott , alors les foucaud , & Ar- 
moyens du fieur de Ligny feroient conçus en termes qui auroient peut-être par 
leur évidence arrêté les Auteurs du prélent Procès. 

Mais on fçait bien qu'il n'eft pas de nos mœurs polies & honnêtes qu'un Evêque 
Neveu & Succeffeur de fon Oncle, aille plaider dans un Tribunal comme le Parle- 
ment de Paris , que fon Oncle, fi refpe&able d'ailleurs , a commis un abus dans un 
Décret folemnel; tout ce que les régies de l'équité ont exigé du fieur de Ligny , il 
l'a exécuté en restituant la Maifon conteftée à fon Ordre, en plaidant que fon Oncle 
n'avoir pas eu intention d'enlever cette Maifon, & qu'elle étoit toujours demeurée 
diftincle du Séminaire & du Collège ; & enfin en déclarant dans fon Décret en fa- 
veur des Chanoines Réguliers, que c'efi pour fit ivre les intentions de fan Prêdêceffeur, qui 
les autoit exécutées lui-même , fi la mort ne l' avoit prévenu , & pour faire un établi (fument 
plus ferme & plus fiable qu y il avoit refiitué cette Maifon à l'Ordre, qui y eft appelle 'par 
le Titre de la Fondation. 

L'Arrêt contradictoire qui intervint le 26 Juillet 1663 , ordonne que l'Arrêt du 
18 May léjxj., & le Concordat du 16* Décembre 1661 feront exécutés ; maintient 
en conféquence les Chanoines Réguliers dans la joûiffance de cette Maifon ; fait dé- 
fenfes également au Fr. le Meufnier & Guillemîn de les y troubler ; & fur les Let- 
tres en reftirution, appellations comme d'abus & d'oppofition , la Cour met les Patries 
hors de Cour & de Procès fans dépens. 

Le confeil de M. le Cardinal de Bifly ne peut comprendre qu'il n'y ait pas de con- 
tradictions dans cet Arrêt i & il croit que l'Arrêt de 1 (S - 5" 4 eft fat mellement contraire 
au Concordat de 1661. Si le fait étoit vrai, M. le Cardinal de Billy pourroit pren- 
dre les voyes de droit} mais jufqu'à ce qu'il ait fait caflër cet Arrêt, les Chanoines 
Réguliers l'emploiront perpétuellemenr pour être maintenus dans la Maifon de Jean 
Roze, comme choie jugée fans retour, étant impoffîblede juger le conttaire fans tom- 
ber dans une contrariété évidente que les Chanoines Réguliers ne doivent pas crain- 
dre des Magiftrats qu'ils ont l'honneur d'avoir pour Juges. Arreft confirmé par un au- 
tre contradictoire en \66$- 

Une autre obfervarion , c'eft que l'Arreft ne prononce pas l'exécution du Décret 
de 1645 , ni des Lerrres-de 1647 , niais feulement de l'Arreft d'enregiftrement du 18 
Mai r 6 f 4 ; & c'eft ce qui fournit la réponfe à la contrariété qu'on imagine de la parc 
de M, le Cardinal de BifCy. L'Arreft de ; 6^4 ne prononce que YeniegUïiement de Let- 
tres Patentes approbatives de l 'établissement d'un Séminaire dans la maifon con- 
teftée. Ces Lettres ont réfervé le droit d'autrui en tout ,& l'Arreft d'enregiftre- 
ment réferve le droit en particulier de toute autre Congrégation féculiere ou régu- 
lière prérendant droit en cette Maifon. Cer Arrêt d'enregiftrement n'autorife donc 
en aucune manière la iecularifation. Cet Arrêt d'enregiftrement n'a donc d'effet que 
pour l'établifjement d'un Séminaire dans la Maifon & Hôpital Jean Jiofe; ainfi cet Arrêt 
laiûe le droit de l'Ordre contenu dans le Titre de la Fondation dans fon entier. Cet 
Ordre a paru; il a reclamé cette Maifon , i°. Par le miniftere du dévolmaire. a**. Pat 
l'intervention de la Congrégation de Francej avec un droit exclulif & inconteftablc 
contre le dévolutaire lui-même. L'Arrêt de 1663 prononce donc fuivant l'Arrêt d'enre- 
giftrement de nS"î4 que le Séminaire pourra refter établi dans cette Maifon fuivanc 
le Concordat de 1661 , & en conféquence du même Arreft , qui avoit laiffé libre 
le droit d'autrui > il maintient les Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
France dans la poûeiu'on de cette Maifon. Où eft donc la contradiction ? 11 ne peut 
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jamais y^n avoir en jugeant' que des Religieux demeureront ^pcopriétaHres d'une Mai- 
ion fondée pour leur Ordre, & que néanmoins le Séminaire d'un Diocèfe pourra 
'exifter dans cetteraême Maifon, tant & fi long-tems qu'il plaira à l'Evêque du lieu. 

neutre objeclion de A4, le Cardinal de Bijfy. 

On fait dire à M. le Cardinal de ÏSifly'que les Evcqucs ont dans leur caraârere tous 
les pouvoirs néeeflaires .pour convertir une Maifon Religieufe en Maifon de Prêtres 
Séculiers .pour en faire un Séminaire. On a même infinué dans fon.premier Mémoire 
imprimé p. 16. &> 17. que s'agifîant d'une Maifon Hofpitalierè, le fie ut Séguier a été 
fuffifamment autorifé à en ôter les Administrateurs Réguliers .pont en mettre de Sé- 
culiers aux termes du Concile de Trente, p. 25. c. 8. de la réformation. 

Les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France ont rapporté toutes les Loix 
Eccléfiaftiques & les Ordonnances Royaux concernant rétabliflement des Sémi- 
naires^ elles font inférées dans le fécond Tonie des Mémoires du Clergé , & il en 
ré fuite que la propofition de M. le Cardinal de Bifly eft directement contraire aux 
Décrets du Concile de Trente , de tous les Conciles de France , de routes les Or- 
donnances des Rois, & condamnée par les Arrefts des Patlemens d'Aix & de Gre- 
noble au fujet des Séminaires de ces deux Villes. Ces deux Arrefts font produits au 
Procès. 

A Tégard du droit particulier des Evoques pour changer à leur volonté les Admi- 
niftrateurs des Hôpitaux , on répond i°, avec Fevret , Traité de l'Abus,!. 1. c. 8; 
n. 6. qu'il y a abus de cker en France des Loix Eccléfiaftiques non- reçues dans le 
Royaume. a°. Que cet endroit même que l'on cite , exempte les Adminîftrateurs Ré- 
guliers , ou les Administrateurs des Hôpitaux Réguliers , Mon tamcn reguiaribus fub- 
jefii uhi urget regularis «bfervantiœ. 3 9 . Que fi ce Décret peut être exécuté légitime- 
ment par un Evêque de France , M. le Cardinal de Bifly ne pourra jamais trouver 
d'abus dans le Décret du fieur de Ligny , lequel a fubftkué les Chanoines Réguliers 
de la Congrégation de France aux anciens Religieux Proies » Maîtres & Adminiftra- 
teurs de la Maifon Hofpitaliere conteftée. 

On pouroit fe difpenfer de répondre à une -objection de M. le Cardinal de Bifly 
dans fon premier Mémoire imprime p. 16. Elle confifteà. dite que la Maifon en queftion 
n'eft pas vu e Maison Re'gcliere, mais vu BÔpjtai. ; par cette prétendue" diftinûion 
on cherche à éluder la force des Titres conftitutifs de la Congrégation de France » 
mais il eft auflj glorieux aux Chanoines Réguliers de fervir les Pauvres dans les Hô'- 
pitaux de leur Ordre, qu'il l'eft aux Prêtres Séculiers de les fervir dans les autres Hô- 
pitaux. Au refte, qu'un Hôpital puifie être une Maifon Religieufe , la Dommerie 
d'Aubrae, l'Hotel-Dieu de Roiien, l'Hôpkal de faint Nicolas à Caën, l'Hôpital de 
Beauvais, de Troyes , de Provins, de Tonnere b de Joigny & tant d'autres en feront 
la preuve, fans compter les Hôpitaux pofiedezpar des Chanoineffes Régulières , ceux 
de fainte Catherine, de S, GecvaiSjde S. JulienjdeS. Mandé à Paris , Se d'autres 
dans prefque toutes les Villes de France. Il y en a même de fi puiflans qu'ils ont des 
Commendataires de même que des Abbayes, tels font ceux d'Aubrac en Roueigue, 
S. Bernard de Monjoux en Savoye , de Roncevaux Diocèfe de Pampelune ; ce der- 
nier efl très-riche & a grand nombre de Religieux, dont étoit le célèbre Navarre ga- 
vant Canonifte. 
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On a beaucoup rebatu cette objeftion dans les Ecrits de M. le Cardinal de Bifly, 
pour en conclure, que puifque d'autres Evêques ont trouvé le moyen de convertie 
des Abbayes en Séminaire, il eft bien jufteque M. le Cardinal de Bifly puifie en faire 
autant de l'Hôpital Jean Kofe. 

MÀponfe, On avoit fuppofé que ces tranfmutations s'étoient faites fans Bulles, fans 

Lettres Patentes , fans confentement de Parties inrereïfées. Les Chanoines Réguliers 

ont eu recours au fécond Tome des Mémoires du Clergé & à quelques Monumens, 

Xtquèteimpïi- & il en réfuke que toui! a été fait par Bulles & non par fimple autorité Epifcopale/, 

mit}, i 6. tout cela a été fait de confenfu omnium , & fine utia ebtinentmm prœjudkia. Il ne s'agit 

pas fi ces changemens fe peuvent faire dans certaines circonftances 5c avec certaines 

formes 
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formes autorifées par les Loix; mais il s'agit de fçavoiDiî le fieur Seguier a pu pronon- 
cer fa fécularifation contre un Titre de Fondation exiftant; Fondation riche, Maifon 
grande» bien bâtie, & cela paf fa feule autorité, & fi M. le Cardinal de BnTy peut 
faire valoir le Décret abufif de' 164? , contre la réclamation & la poûeflTion des Cha- 
noines Réguliers de la Congrégation de France, confirmées par deux Arrêts du Par- 
lement. 

11 s'agir encore de fcavoir,fi'la Congrégation de France appuyée du concours des 
deux Puiflances étant rentrée dkns cette Maifon de fon Ordre, Se fon Titre particu- 
lier fur cette Maifon ayant été* confirmée par deux Artêts contradictoires du Parle- 
ment, Arrêts non attaquez, non caflez; M. le* Cardinal de BiiTy peut légirimemenc 
demander & obtenir la fécularifation de cette Maifon. Inutile de bien examiner ces 
tranfmurations: car ou elles ont été faites dans les régies, & elles ne font rien pour 
la queftion préfente dans laquelle il s'agit d'un Décret le plus abufif qui fut jamais, 
ou elles ont été faites contre les régies, & elles ne font pas encore aujourd'hui à 
l'épreuve d'un appel comme d'abus, parce qu'il efr de l'intérêt de l'Etat, que l'abus 
ne puifle jamais fe couvrir, afin que tous les Supérieurs Eccléfiaftiques demeurent 
toujours renfermez dans l'étendue des Canons & des Loix du Royaume. 

Par ces confidérations, il y a lieu d'efperer que l'avis de Monfieur le Compar- 
titeur, accompagné du vœu commun de la Ville de Meaux, furmontera toutes les 
difficultez , & que l'évidence & la force des moyens des Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France , obtiendront aifément des lumières & de féquité de Mef- 
fieurs les CommhTaires un Arrêt favorable. 



MonfcurDE LA VICERÎE^ 
Rapporteur. 



M. D' A R G EN S O N, Confeiuer d'Etat 
& Chancelier de l'Ordre de S. Louis, 
Comparateur, 



M c MARIOT, Avocat. 



KEC4PÎTVLÀTION. 

La Maifon appellee communément l'Hôpital Jean Rofe, a été fondée pour être à 
perpétuité une Maifon Relïgieufe Hofpiraliere de l'Ordre de S. Auguin, page i. 

Cette Maifon a toujours été pofledée par des Religieux de l'Ordre de S. Augu- 
itin, p. 3. 

La Maifon étoit & eft encore aujourd'hui une Maifon Conventuelle, p. 4. 

Les Religieux de l'Hôtel-Dieu de Paris étoient Chanoines Réguliers en i$$6 y 
lorfque Jean Rofe a fondé fon Hôpital à Meaux , p. 7. 

Première preuve de ce fait, p. 8. 

Seconde preuve de ce fait , p. $. 

Les Religieux de l'Hôpital Jean Rofe étoient Chanoines Réguliers, lorfqu'en 164$ 
M. Seguier Evêque de Meaux a fécularifc cette Maifon par fa feule autorité Epifco- 
pale, p. 14. 

Le dernier Re^gieux de cette Maifon avant la réforme de fainte Geneviève, étoit 
conftamment Chanoine Régulier , p. 1 c. 

Il y a abus dans le Décret du fieur Seguier Evêque de Meaux , du 30 Octobre 
! ié4j- ,/>. ié. 

Il n'y a pas eu d'abus dans le Concordat de réforme de 1661 , & dans le Décret 
de M. de Ligny Evêque de Meaux fur ce Concordat, p. 19, 

Objections de M. le Cardinal de Bifly» p. 2.1 & fuiv. 



De l'Imprimerie deP.G. le Mercier, fils, Imprimeur ordinaire de la Congrégation 
de France , 8c de l'Abbaye Royale de Sainte Geneviève ,îHJë S.Jacques, 

à Saint Hilaire, 1732. 
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